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 PAIRS. — Projet de loi sur les théâtres. 
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/, Tribunal civil de la Seine {V ch.) : Affaire 

la chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche); 
événement du 8 mai; dommages intérêts. — Tribunal 
W de la Seine- (4* ch.) : Pavage en bois; demande 
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nité de brevet; intervention. — Médecin,- deman-
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 paiement d'honoraires. 

■ •TICS CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle) 
"Bulletin- — Cour d'assises du Pas-de-Calais : Adul-
tère- tentative d'assassinat par un mari sur l'amant de 
sa femme. — Tribunal correctionnel de Paris (7* ch.) : 
Abus de confunce; escroqaerie; détournement; inté-

rêts usuraires. _ . 
CHRONIQUE. — Département (Quimper) : Arrestation dun 

condamné à mort évadé. — (Gex) : Découverte d'un 
cadavre; assassinat. — (Orléans) : Filouterie au jeu; 
affaire Conaty. — Parit : Un médecin en faillite. 

CHAMBRE DIS PAIRS. 

PROJET DE LOI SUR LES THEATRES. 

La Chambre des pairs a commencé aujourd'hui la dis-
cussion du projet de loi relatif aux entreprises théâtrales. 

La présentation de ce projet était de la part du gou-
vernement l'accomplissement un peu tardif de l'obliga-
tion que lui imposait l'article 23 de la loi du 9 septem-
bre 1835, et qui devait se réaliser dans le cours de la ses-
sion de 1837. Aussi M. le ministre de l'intérieur a t-il 
cru devoir justifier ce retard, dans l'Exposé des motifs, 
par l'importance et la difficulté des questions que 
soulève une pareille matière. Le gouvernement s'est 
enfin décidé, et le temps qu'il y a mis devait faire 
espérer qu'au moins les intérêts si graves, si nom-
breux et si divers engagés dans la question S8 trouve-
raient réglementés et garantis par la législation nouvelle. 
Il n'en est rien pourtant, et l'on ne comprend guère un si 
long et si laborieux, enfantement, à voir l'œuvre incom-
plète et chétive qui est venue se produire devant la Cham-
bre des pairs, et à laquelle nous devons ajouter que la 
Commission ne par*ît pas avoir essayé de donner un 
nouveau germe de vie. 

En effet, le projet de loi, rédigé par M. le ministre de 
l'intérieur, n'est, à vrai dire, que la reproduction et le 
commentaire des articles 21 et 22 de la loi du 9 septem-
bre 1835. Or, ce n'est pas là ce que voulait l'article 23. 

Les articles 2t et 22 soumettent l'établissement des 
théâtres et le3 représentations dramatiques à l'autorisa-
tion préalable du ministre de l'intérieur à Paris, et des 
préfets dans les départemens : ils donnent, en outre, au 
ministre etaux préfets le droit de suspendre les représenta-
tions d'une pièce déjà autorisée, et d'ordonner la clôture 
provisoire des théâtres. Lorsque la Chambre des députés 
votacesdispositions, elle ne se dissimula pas quelle en était 
la gravité, et combien elles pouvaiint compromettre sou-
vent les intérêts de l'industrie théâtrale et le libre dé-
loppement de l'art dramatique. C'était là un pouvoir dis-
crétionnaire donné à l'administration : c'était l'ar-
bitraire le plus complet. Aussi, de vives discus-
sions s'engagèrent pour contester au gouvernement 
le droit qu'il voulait se faire attribuer. Mais les circons-
tances au milieu desquelles se discutaient les lois de sep-
tembre ne permettaient pas de différer le remède à de 
déplorables abus, et l'on n'avait pas alors le loisir de mé-
diter assez sur la question pour organiser d'une façon 
plus rassurante pour les droits de la liberté théâtrale, le 
pouvoir qu'il était urgent de mettre aux mains du gou-
vernement. On ajourna donc la question, en imprimant 
aux articles 21 et 22 un caractère purement transitoire; 
et la Commission, tout en proposant le vote de ces arti-
cles, ?jouta qu'ils seraient l'objet d'un règlement à con-
vertir en loi dans la session de 1837. 

Si l'on se reporte à la discussion, il est impossible de 
se méprendre sur la portée de cet amendement. Ii avait 
pour but de restreindre promptement dans de sages li-
mites le droit laissé au pouvoir administratif, de le main-
tenir sans doute assez vigoureux pour défendre l'ordre 
public et la morale, mais aussi de le régler lui même, et 
d'en empêcher les excès. C'est parce que l'amendement 
avait cette tendance que le ministre de l'intérieur s'op-
posa énergiquement à son adoption— ce qui faisait dire à 
M. Teste : « Vous voyez la soif que paraît avoir l'autorité 
» d'acquérir un pouvoir sans limites sur la propriété des 
• théâtres, pour en user et en abuser à volonté. Ecrivez 
" donc alors dans la loi que M. le ministre de l'intérieur 
» aura la dictature des théâtres.» 

Nous ne savons si M, Teste est disposé à faire enten-
dre aujourd'hui le cêr.e langage à son collègue de l'in-
térieur; mais, ce qu'il y a de certain, c'est que le projet 
actuel ne fait autre chose que décréter cette dictature 
contre l'envahissement de laquelle la Chambre protes-
tait en adoptant l'article 23. 

En effet, les deux titres dont se compose le projet, 
' un sur l'Établissement des théâtres, l'autre sur les Re-
présentations dramatiques, constituent le ministre de l'in -
Prieur maître absolu de l'industrie théâuale et des œu-
vres dramatiques, sans aucune des garanties que l'on 
espérait en 1835. 

Ce n'est pas que nous contestions le principe qui sert 
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le mot, que la censure préalable peut seule atteindre. 
Aussi, la censure dramatique en elle-même et dans son 
principe n'est-elle plus en question, pas même de la 
part des partisans les plus déclarés d'une liberté sans 
limite. Mais ce sera à une double condition : — que 
l'exercice de cette censure protégera efficacement l'ordre 
public et la morale, et qu'il respectera les droits d'une 
sage liberté et le développement inoffensif de la pensée. 

De même, en ce qui touche le développement pure-
ment commercial de l'industrie théâtrale, la nécessité de 
l'autorisation et le droit de police attribué au gouverne-
ment, devront avoir leurs règles et leurs limites ; et 
cette industrie devra rester dans le droit commun pour 
tout ce qui ne se rattachera pas nécessairement aux in-
térêts de la société. 

Or, sous l'un et l'autre de ces rapports, le projet de 
loi nous paraît avoir manqué le but; ou plutôt, car M. le 
ministre de l'intérieur l'a franchement déclaré, le projet 
n'a cherché qu'une chose, la plus grande énergie possi-
ble de l'action administrative, sans se préoccuper des ga-
ranties que peuvent réclamer l'industrie théâtrale et la 
liberté dramatique. 

C'est ce que MM. Dubouchage et Lebrun ont vivement 
reproché aujourd'hui, dans la discussion générale, à M. 
le ministre de l'intérieur. Les honorables pairs, tout en 
déclarant le projet inutile, puisqu'il ne faisait que consa-
crer l'état'de choses actuel, ont soutenu qu'il négligeait 
complètement le côté moral de la question. M. le vicomte 
Dubouchage a surtout signalé les dispositions qui main-
tiennentla censure dramatique telle qu'elle est organisée 
depuis plusieurs années, et il s'est élevé contre un mode 
d'exercice qui n'offre de garanties ni à la société ni aux 
écrivains.Jl a ajouté qu'il proposerait par un amende-
ment de défendre la production sur la théâtre de tout 
objet appartenant au culte, ou de tout personnage re-
vêtu d'un caractère religieux. 

Nous ne pensons pas qu'il faille aller aussi loin que le 
voudrait l'honorable pair. Il est certains détails, quelque 
graves qu'ils soient, qui ne peuvent être tranchés par 
une règle absolue , qui d'ailleurs n'appartiennent pas au 
domaine de la loi, et qui doivent être abandonnés à ceux 
chargés de l'exécuter. Mais nous ne pouvons nous em-
pêcher de reconnaître avec l'orateur, qu'en effet de dé-
plorables exemples DOUS montrent chaquejour dans quel-
les vues, sous l'empire de quelles préoccupations s'exer-
ce la censure dramatique , et quelle triste protection 
elle donne aux bonnes mœurs et à l'honnêteté publi-
que. 

M. Lebrun, dans un excellent discours, s'est asso-
cié à la même pensée ; il a fait valoir aussi les intérêts 
de l'art, que le projet abandonne sans contrôle, sans re-
cours, au caprice, à l'ignorance de quelques commis su 
balternes ; il a rappelé ce que disait M. de Lamartine 
—que la censure dramatique était en soi une chose utile, 
honorable, mais que, pour être efficace, la garantie de-
vait venir d'en haut, et que pour rendre à la fonction sa 
dignité, il fallait aussi commencer par demander que le 
fonctionnaire eût aussi la sienne. L'honorable pair a an-
noncé qu'il proposerait par amendement d'établir près 
du ministre de l'intérieur une commission consultative 
qui statuerait par avis sur les recours dirigés contre les 
décisions de la censure. 

M. le ministre de l intérieur a répondu aux deux orateurs, 
et a repoussé toute pensée de modification au projetdeloi. 
Le langage embarrassé et confus de M. le ministre de l'in-
térieur nous donnerait à penser qu'il ne s'attendait pas à 
une discussion sérieuse, et qu'il avait assez peu étudié la 
question. 11 s'est borné à défendra des principes que per-
sonne n'attaquait—à savoir: la nécessité de l'autoiisation 
pour l'établissement d'un théâtre et pour la représenta-
tion; quant à l'organisation des principes, il s'est borné à 
dire qu'il n'y avait de garantie possible que dans la res-
ponsabilité ministérielle. Nous savons bien que cette ga-
rantie existe : la loi de 1835 le savait aussi, mais il paraît 
qu'elle ne l'a pas jugée assez efficace pour n'en pas dési-
rer quelques autres. 

Après la discussion générale, la Chambre s'est occu-
pée de l'article l <r, aux termes duquel nul ce peut à 
Paris ouvrir un théâti e sans une autorisation person-
nelle du ministre de l'intérieur. 

Sur l'observation de M. Dubouchage que le projet 
oubliait de dire par qui serait donnée l'autorisation pour 
les théâtres de département, la même disposition a été 
appliquée à ces théâtres. 

Le projet rend l'autorisation exclusivement person-
nelle au titulaire, d'où la conséquence qu'elle ne peut 
pas être mise en société. lia été également entendu, 
sur l'observation de M. Persil, qu'elle était incessible et 
insaisissable. Mais il a été dit, par un paragraphe addi 
tionnel, qu'en cas de décès du titulaire, ses héritiers pour-
raient, dans le délai d'un mois, présenter un successeur 
à l'agrément du ministre. 

LaChambre a sagement fait en consacrant ce droit de 
réserve au profit des héritiers, quoiqu'en définitive il 
puisse être annulé par le veto ministériel. Mais le droit 
ainsi posé dans la loi n'en conserve pss moins sa force. 

Il eût été à désirer que la Chambre ne s'arrêtât pas là, 
et qu'elle adoptât l'amendement par lequel M. Lebrun 
proposait dedéc'arer le privilège cessible par le titulaire. 

En effet, l'industrie théâtrale, par cela qu'elle est sou-
mise à la nécessité d'une autorisation et qu'elle constitue 
une sorte de monopole entre les mains du titulaire, n'est 
pas nécessairement placée en dehors de toutes les règles 

du droit commun. Nous ne voyons pas surtout pourquoi 
elle ne pourrait pis être l'objet d'une association. Sans 
doute ce mode d'exploitation a pu présenter des incon-
véniens; mais il était facile de les prévenir en régula 
risant le droit d'ass ;ciation, au 1 eu de le prohiber corn 
plètement. C'est ce qu'avait fait le projet de loi préparé 
il y a quelques années. D'ailleurs, le contrôle qui api ar-
tient à l'administration aurait pu s'étendre sur l'exer-
c ce du droit d« cession et d'association : tous les inlé 
iêts eussent été ainsi garantis. 

La discussion continuera demain, et portera principa 

lement sur la question d'organisation de la censure dra-
matique, 

projet de loi sur la chasse, voté par la Chambre des pairs 

(V. la Gazette des Tribunaux du 23 mai). 

Art. 19. Les délits prévus par la présente loi seront prou-
vés, soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à 
défaut de rapports et procès -verbaux, ou à leur appui. 

Art. 20. Les procès-verbaux écrits en entier et signés soit 
|,ar un maire, soit par un adjoint, soit par un commissaire de 
police, soit par un officier ou un maréchal-des-logis,ou parun 
brigadier de gendarmerie, soit par un agent de l'administra-
tion forestière, feront foi, jusqu'à inscription de faux, des faits 
matériels relatifs aux délits qui s'y trouverort constatés. Il 
en sera de même des procès-verbaux signés par deux gen-
darmes ou par deux préposés, de l'administration forestière 
et écrits en entier par l'un d'eux. En conséquence, il ne sera 
admis aucune preuve contre le contenu de ces procès-verbaux, 
à moins qu'il n'existe une cause légale de récusation contre 
le signataire ou l'un des signataires. 

Art. 21. Les procès-verbaux signés par un seul gendarme 
ou par un seul préposé de l'administration forestière, ou par 
un eu plusieurs gardes champêtres, gardes communaux ou 
gardes assermentés de particuliers, ne feront foi que jusqu'à 
preuve contraire. 

Art. 22. Dans les vingt-quatre heures du délit, les procès-
verbaux des gardes ou des gendarmes seront, à peine de nul-
lité, affirmés par les rédacteurs devant le juge de paix ou l'un 
de ses suppléans, ou devant le maire ou l'adjoint soit de la 
commune de leur résidence, soit de celle où le délit aura été 
commis. 

Art. 23. Lesdélinquans ne pourront être saisis ni désarmés; 
néanmoins, s'ils sont déguisés ou masqués, s'ils refusent de 
faire connaître leurs noms, ou s'ils n'ont pas de domicile con-
nu, ils seront conduits immédiatement devant le maire ou le 
juge de paix, lequel s'assurera de leur individualité. 

Art. 24. Tous les délits prévus par la présente loi seront 
poursuivis d'office par le ministère public, sans préjudice du 
droit conféré aux parties lésées par l'art. 182 du Code d'ins-
truction criminelle. 

Dans les cas prévus par les paragraphes 2 et 5 de l'art. 10, 
le ministère public ne pourra poursuivre que sur la plainte 
de la partie intéressée. 

Toutefois, cette plainte ne sera pas nécessaire si la chasse a 
eu lieu sur une propriété close ou sur des terres ensemen-
cées et non encore dépouillées de leurs fruits. 

Art. 25. Ceux qui auront commis conjointement des délits 
de chasse seront condamnés solidairement aux amendes, dom-
mages-intérêts et frais. • 

Art. 26. Le père, la mère, le tuteur, les maîtres et com-
mettans seront civilement responsables des délits de chasse 
commis par leurs enfans mineurs, pupilles demeurant avec 
eux ou non mariés, serviteurs et autres subordonnés, sauf 
tout recours de droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformément au paragra-
phe dernier de l'art. 1384. du Code civil, et ne s'appliquera 
qu'aux dommages-intéiêts et frais, sans pouvoir toutefois 
donner lieu à la contrainte par corps. 

Art. 27. Toute action relative aux délits prévus par la pré-
sente loi sera prescrite par le laps de trois mois à compter du 
jour du délit. 

Art. 28. Il n'est rien innové à tout ce qui concerne l'exer-
c'ee du droit de chasse dans les propriétés de la couronne. 
Néanmoins, les délits commis dans ces propriétés seront pu-
nis d'après les dispositions de la présente loi. 

Art. 29. Le décret du 11 juillet 1810, en ce qui concerne 
les permis de port d'armes de chasse, et le décret du 4 mai 
1812, sont abrogés. 

Sont et. demeurent également abrogés les lois, arrêtés, dé-
crets et ordonnances intervenus sur les matières réglées par 
la présente loi, en tout ce qui est contraire à ses dispositions. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (l'e chambre). 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 26 mai. 

DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. — SÉVICES ET INJURES 

Nous donnons aujourd'hui les derniers artiejefi du 

DE CORPS 

GRAVES. 

( Voir, dans la Gazette des Tribunaux des 13 et 20 mai, 
les plaidoiries de M

r
* Dupin et Chaix d'Est-Ange, pour 

M m " de C... et M. de C... ) 

M. l'avocat-général Glandaz prend la parole en ces 
termes : 

Après quatre années d'une union dont la fécondité pa-
raissait annoncer le bonheur, Mme de C... demande sa sé-
paration de corps. Les premiers juges ont rejeté cette deman-
da, par la pensée que l'épreuve de ce ménage n'avait pas 
eu unelongue durée, tt que Mme de C. agissait sous l'influen-
ce d'une douleur légitime, celle de la mort funeste de son père, 
et de regrets mêlés à ses griefs personnels : ils ont considéré 
que sur dix faits articulés, sept avaient été abandonnés, deux 
étaient restés sans preuve; et enfin un seul était établi, mais 
que ce fait était ancien et couvert par la réconciliation et par 
le pardon généreusement accordé par Mme de C... Mme de 
C... est soutenue devant la Cour, »on par sa propre famille, 
car elle n'eu a pas, mais parcelle de son mari, dont tous 
les membres, placés dans des situations diverses, occupant 
des rangs inégaux dans la société, prennent sa cause comme 
si elle leur était personnelle, et, par devoir de conscience, 
après avoir facilité ce mariage, aujourd'hui si malheureux, 
aident Mme <"!e C... à reconquérir, sinon le bonheur, au 
moins le repos. C'est cette autorité du tribunal de la famille 
qu'elle oppose à celui des premiers juges. 

» Nous ne dissimulerons pas que sous le choc de deux pa-
roles puissantes, nos convictions ont été un moment incer-
taines et troublées ; mais elles sont restées entières. A travers 
les recherches que nous avons faites dans les enquêtes, avons 
nous trouvé la vérité? C'est ce que l'arrêt de la Cour nous 
apprendra. 

• Il semble que l'ordre des faits soit tracé à l'avance. Mme de 
C... sigualedes excès, des violence?, des outrages; la preuve 
est ordonnée : est-elle rapportée ? Il suffirait d'ouvrir et de lire 
les enquêtes. Mais sous les efforts des deux plaidoiries que 
vous avez entendues, le cercle de la discussion s'est agrandi. 
Une discussion sèche et aride ne satisferait point le besoin de 
votre justice. Nous devrons donc, nous aussi, revenir sur 
l'examen du caractère des parties qui plaident, sur les faits 
qui ontaccompagiié la demande, sur les reproches que s'a-
dressent réciproquement M. et Mme de C... 

•C'est en 1833 qu'a eu lieu le mariage. M. de C... a trouvé 
cette alliance convenable, et l'a acceptée. M. Van Caneghem ai-

mait tendrement sa fille; il n'avait pas d'autre famille qu'elle; 
elle avait vécu avec lui jusqu'à l'âge de vingt-six ans; il dési-
rait ne pas s'éloigner d'elle, et il fut convenu qu'il habiterait 
avec les époux tant au château de la Luzerne qu'à Paris. 

» A la fin de 183o, les époux se rendirent a la Luzerne. Ils 
y trouvèrent une femme dont le nom a été souvent prononcé 
dans ce débat, la femme Bndel, placée à la tète de la domesti-

cité du château ; jeune et belle encore, elle sut séduire Mme 
da C..., qui usa onvers elle de beaucoup d'épanchement et d'à-

bsndon, l'edmit à sa table et dans $a voiture. Ces relations 

firent naître dans le pays une certaine émotion dont les trace 
se sont produites dans l'enquête; au château, des soupçons 
commencèrent; M. Van Caneghem , arrivé à la Luzerne peu 
de temps après les époux, voulut éclaircir ces soupçons : con-
vaincu de ce qui se passait, il fit des reproches à son gejidre ; 
celui-ci avoua sa faute, témoigna son repentir ; on pardonna, 
et il futeonvenu que la femme Bedel sortirait du château. 

» Sur ce premier fait, nulle équivoque possible. Le 31 oc-
tobre 1835, deux mois après le mariage , M. Van Caneghem 
rappelait, dans une lettre à sa fille, ce pardon généreux, «quoi-
qu'il y eût eu, ajoutait-il, de la part de M. de C... , une laute 
très grave, dont les snites pouvaient être et seraient peut-être 
plus tard bien cruelles. » Cette même lettre porte des traces de 
la mésintelligence qui régnait dès lors entre le beau-père et 
le gendre; M. Van Caneghem s'y plaignait des défauts" de ca-
ractère de ce dernier, de ses emportemens, de ses violences. 
A qui fallait-il imputer la laute de cette mésintelligence? qui 
était d'abord M. de C...? 

» On vous l'a peint comme un homme patient, faible, sou-
mis à l'empire qu'il avait laissé prendre à sa femme, et qu'il 
portait avec une sorte de bonheur. Mais les pièces du procès 
ne répondent guère à ce portrait. Dans l'enquête, M. Pillet-
Will, ami de M. Van Caneghem, déclare qu'avant le mariage 
il avait pris des renseignemens sur M. de C...; que ces ren-
seignemens avaient été fort équivoques sous le rapport du ca-
ractère, et qu'il avait, lui témoin, engagé M. Van Caneghem 
à la plus grande circonspection dans le projet de mariage. 
Plus tard, M. de Villeneuve, homme fort honorable, dans une 
lettre qui avait pour objet de ramener la concorde entre les 
époux, reconnaissait que M. de C... avait bon cœur à la vérité, 
mais une tète vive, un caractère emporté. Enfin la correspon-
dance intime, qui fait partie des pièces du procès, et dans la-
quelle on peut surtout rencontrer la vérité, contient les mê-
mes révélations au sujet de M. de C... 

• Quant à M. Van Caneghem, c'était, disait-on au nom de 
M. de C..., un homme d'un caractère bizarre, livré à l'irrita-
tion, à une sorte d'état de folie, qui ne souffrait aucune con-
tradiction. Il faut ici consulter des dates qui sont précieuses 
pour la juste appréciation des faits. Sans doute, en 1839, ce 
caractère bizarre s'est manifesté chez M. Van Caneghem , et il 
en est arrivé à la démence et au suicide. Mais en était-il ainsi 
dès 1835? 

M. Pillet Will, qui avait avec lui des relations presque quo-
tidiennes, déclare que c'était l'homme le plus honorable, 
doué des meilleures qualités; diverses correspondances le 
nomment lé bon, l'excellent Van Caneghem; enfin quelle a 
été sa conduite depuis le mariage? Lorsqu'à la Luzerne il re-
connaît le concubinage existant entre la femme Bedel et son 
gendre, s'est-il retiré immédiatement et avec indignation, en 
emmenant sa fille? Non, il a cru qu'il était prudentde rester, 
il a préféré pardonner. 

» Et cependant déjà M. de C... s'était laissé aller à des vio-
lences contre lui. Etait-ce, comme on l'a dit, à raison de dé-
mêlés sur la vente de la Luzerne? Il fut sans doute question 
de projets de vente et d'acquisition, mais la correspondance 
prouve que la vente de la Luzerne n'était pas exigée de M. de 
C..., la discussion était calme sur ce point. Elle prouve en 
même temps le caractère violent de M. de C..., son esprit de 
contradiction envers son beau-père, c II est pourtant assez 
âgé, écrivait à sa fille M. Van Caneghem, pour se corriger de 
ces malheureux défauts.... Tâche de le corriger de ses empor-
temens, qui pourraient /occasionner pour lui-même les plus 
grands malheurs.. . Eufin sois son bon ange ! » 

• On était convenu que la femme Bedel quitterait laLuzer-
ne. Elle sortit, en effet, du château ; mais il n'était pas aussi 
facile de lui faire quitter le voisinage, où elle avait acheté une 
maison. Là elle menaçait la paix du ménage, refusait de ven-
dre cette maison, même à bénéfice; rejetait des offres d'argent 
et la proposition que lui faisait Mme. de C... de se charger de 
son enfant; et comme on se méfiait en même temps de la fer-
meté de M. de C..., on obtenait de lui qu'il écrivît les lettres 
qui contenaient ces négociations. Di là résulta un fait impor-
tât qui attesta l'influence exercée par la femme Bedel jusqu'à 
'époque de la demande en séparatiou. Quelle a été cette in-

fluence ? Lors même qu'on n'en rendrait pas M. de C... res-
ponsable, elle a été déplorable pour les époux. 

» En mars 1836, la femme Bedel se permet d'insulter Mme 
de C . ; M. de C... frappe cette femme ; il est traduit en police 
correctionnelle, et condamné seulement aux dépensen raison 
des circonstances atténuantes. Puisse fait jour une accusation 
infâme contre Mme de C. et son père, et l'origine de cette ac-
cusation n'est pas douteuse. La femme Bedel ose la formuler 
dans une lettre où elle parle de « cet enfant conçu à Paris, et 
né à la Luzerne. » Ailleurs elle rappelle le voyage du père et 
de la fille, dans lequel € ils se suffisaient à eux-mêmes, sans 
que Mme de C... empruntât le service d'une femme de cham-
bre. • On rougit en rapportant ces paroles qui incriminent 
un fait, peu convenable peut être suivant nos mœurs, mais 
innocent en lui-même. On a dit que la femme Bedel n'était 
point l'auteur de cette correspondance. Le contraire est avéré 
par la corrélation de ces lettres avec l'écriture d'une note 
remise par elle à Mme de C..., et il est établi tout à la fois 
que ces propos étaient concertés entre la femme Bedel et un 
domestique renvoyé, et que M. de C... a su que ces propos 
émanaient de cette impure coalition. 

•Quels furent les désordres amenés par cet état de choses? 
Déjà au mois de novembre 1836, ainsi que l'établit une lettre 
da M. de Briqueville, il était question de projets de sépara-
tion. Le calmeest il revenu depuis? La correspondance et les 
enquêtes constatent que Mme de C... était horriblement mal-
heureuse, que M. de C... et la femme Bedel tenaient d'tfïïeux 
propos contre Mme de C... et M. Van Caneghem. Une vive ré-
pugnance eïistait de la part de ces derniers à rester à la Lu-
zerne, dans le voisinage de cette femme Bedel; enfin, nous 
voyons dans la lettre de M. Van Caneghem, du 16 avril 1839, 
qu'il ne lui était plus possiblede rester auprès des époux, mê-
lé à leurs querelles, et cela dans l'inléiêt de leur propre féli-
cité : mais il ajoutait qu'il les verrait toujours avec bonheur 
auprès de lui dans une maison qu'il venait d'acquérir près 
de Paris. C'est en répondant à cette lettre que Mme de C... 
ui déclarant qu'elle tenait à vivre près de lui et de son mari' 
lisait que pour amener ce dernier à des concessions nécessai-i concessions nécessai-

res, elle taisait parfois la mauvaite tête. 

• On s'est emparé de ces mots; on a rappelé aussi qu'à di-
verses objections faites à Mme de C..., pour qu'elle abandon-
nât sa demande en séparation, elle avait répondu : « S'il de-
vient fou, on le traitera dans une maison de santé- s'il «etue 
il n'y aura pas grand mal ; enfin, plutôt que de lui envoyerun 
de ses entans, j'aimerais mieux que cet enfant périt » 

» Après avoir examiné le caractère de M. deC..., ces incul-
pations nous amènent à examiner celui de Mme de C... 

i 11 faut le dire, elle reçoit de tonte la famille de son mari 
le témoignage le plus éclatant ; on lui reconnaît un caractère 
doux, auquel s allie une certaine fermeté; toujours bonne pour 
son mari, elle dissimulait ses fautes lors même qu'elle en souf-
fraitcruellement. Ce témoignage ëff-il démenti par les faits? 
On a parlé d'ane voie de fait, de deux souffl ts donnés, par 
Mme de C... à son mari. Mais qui dépose de cette voie défait? 
le cocher Briffaut, et sa femme, qui est femme de chambré 

et tous deux parlant par ouï dire. Puis cette voie de fait se 
serait mêlée à une querelle entre M. Van Caneghem et M. da 

C. ., et peu après le moment oii les soufflets auraient été rjou> 
nés, un témoin respectable survient, trouvu Mme de C as 
si»e Burles jenoux de son mari, et lui disant s « Em«t"tBi»< 
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toi, c'fst mon père! » Comment admettre la violence qui aurait 

immédiatement précédé? 

» Quant aux paroles qu'on a rappelées, elles sont d'une épo-

que postérieure au suicide, à la demande en séparation, et ce 

n'est pas dans ces momens d'irritation qu'on peut y attacher 
une aussi grande importance. 

» Si donc M. de C... n'a eu aucun tort, si par légèreté Mme 

de C... a organisé avec son père une sorte de trame et de per-

sécution pour obliger son mari à vendre la terre de la Luzer-

ne, oh ! alors on peut blâmer la lettre où elle s'accuse de faire 

la mauvaise tête. Mais si, depuis 1835, le ménagea été cons-

tamment troublé par la présence d'une indigne rivale qui ré 

pandait le fiel et l'outrage contre le père et la fille, on n'aura 

pas le courage de blâmer Mme de C... 

> Suivons maintenant les faits.- M. et Mme de C... étaient, 

en août 1839, aux bains de Granville, où se trouvaient aussi 

M. et Mme Lechevalier. En septembre, les époux reviennent à 

la Luzerne, M. Lechevalier y vient ouvrir lâchasse; lel4 sep-

tembre arrive une lettre du docteur Rollin, annonçant l'état 

de maladie de M. Van Caneghem; le 15, autre lettre de M. 

Lhuilier, qui, à la même nouvelle, sjoute l'envoi d'un projet 

de séparation amiable dressé par M. Van Caneghem; le 16, 

Mme de C... part avec M- Lechevalier, à qui M. deC... la con-

fie; elle s'arrête à Caen un ou deux jours; le 19 eKe arrive à 

Paris; M. Van Caneghem avait porté sur lui une maiu homi-

cide; Mme de C... entre immédiatement dans un couvent, et 

forme sa demande en séparation. 

» Ici se place un fait d'une haute gravité. Avant de former 

cette demande, Mme de C... s'adresse à la famille de son mari 

et sollicite sa protection ; la famille répond à cet appel. Per-

sonne, pas même le défenseur de M. de C...,ne s'est dissimulé 

l'importance de cette intervention. Y avait-il passion et ani-

mosité contre M. de C...? On a dit que, né au sein d'un ma-

riage rompu par le divorce, il était resté en quelque sorte, par 

la fatalité, au ban de sa famille ; puis Mme de C..., femme ar 

tificieuse, belle, jeune, et en pleurs, n'a-t-elle pas surpris 

l'intérêt de la famille, qui prête à son insu un appui illégitime 

à la révolte de Mme deC...? 

, » Il est vrai que la naissance de M. de C... appartient à un 

mariage rompu par le divorce, mais il n'est pas démontré 

qu'il n'ait pas eu les soins qu'il avait droit d'attendre. Quant à 

la correspondance de la famille, elle a trois époques : les ré 

ponses à la sollicitation de Mme de C..., les lettres qui ont 

précédé les enquêtes, celles postérieures à ces enquêtes. La fa-

mille n'a d'abord accueilli qu'avec réserve la demande de 

Mme de C...;mais le procès entamé, et enfin, les enquêtes 

terminées, l'intérêt tout entier a été pour Mme de C..., mal-

gré les efforts de M. de C.pour faire considérer comme de 

nulle valeur les témoignages produits contre lui. Nous ne dis-

simulerons pas que cette correspondance a fait sur noiis une 

impression d'autant plus vive qu'elle contient de puissans 

témoignages sur les généralités du procès, sur le caractère des 

époux, leur position, et sur lamoralité de ce débat. Et puis-

que nous parlons de moralité, nous devons sur-le champexa-

miner les reproches de légèreté faits à Mme de C... sur ses 

relations avec M. Lechevalier. Nulle accusation, sans doute, 

n'est produite, même par le défenseur de M. de C..., sur la 

pureté de Mme de C..., mais cet examen se rattache à la de-

mande d'une manière trop spéciale pour ne pas nous en oc-
cuper. 

» D'après les pièces du procès , M. Lechevalier n'est pas 

l'homme qu'a dépeint M. de C... ; nous avons des attestations 

favorables de sa probité, de ses bonnes habitudes de famille , 

des amitiés dont il est honoré, et ces attestations émanent du 

procureur du Roi de Coutances, d'un maire, d'un conseiller à 

la Cour royale de Caen. On peut donc penser qu'il y a eu exa-

gération dans quelques dépositions sur son compte, d'autant 

qu'il n'a été rien articulé de précis , si ce n'est sa légèreté pré-

tendue auprès des femmes, ce qui pourrait être un fait impor-
tant dans le débat qui nous occupe. 

» Quels étaient donc ses rapports avec M. de C...? Il était 

son ami, et fût-il un faux ami, Mme de C... ne pouvait le 

soupçonner. Il avait connu M. Van Caneghem, qui avait pris 

pour lui, et pour Mme Lechevalier, beaucoup d'affection, sur-

tout depuis que, dans une maladie qu'il avait eue pendant 

qu'il recevait l'hospitalité chez M. Lechevalier, il avait reçu 

les soins de ce dernier et de sa femme; ce qui avait été aussi 

une raison da liaison avec Mme de C..., qui n'en était pas 

moins reconnaissante. D'un autre côté, M. Lechevalier est ma-

rié et père de deux enfans. Y avait il dans cette situation des 

apparences trompeuses? Mme de C... pouvait ignorer le dan-

ger. Quoi qu'il en soit, c'est sur la demande de M. de G... 

que M. Lechevalier a accompagné Mme deC... à Caen; c'était 

le témoignage d'une grande confiance de lapart de M. de C...; 

il ignorait donc la prétendue mauvaise réputation de M. Le-

chevalier: eh bien! non, il ne l'ignorait pas ! et il a pris 

soin de la faire établir autant qu'il l'a pu par ses interpella-
tions aux témoins de l'enquête. 

•A Caen, s'il faut en croire M. de C..., aurait été ourdi en-

tre M. Lechevalier et Mme de C... le projet de la demande en 

séparation. Qui en dépose? Le seul témoin Griffaut, cocher, 

qui prétend que M. Lechevalier lui en a fait la confidence et 

lui a montré une note à cet effet, en ajoutant qu'il n'aurait au-

cun scrupule à mentir à la justice pouramener cette sépara-

tion, et que dans trois mois elle serait prononcée. Mais com-

ment croire à de telles confidences de la part d'un homme bien 

élevé comme M. Lechevalier vis-à-vis du cocher Briffaut? 

Puis un projet de séparation avait déjà été envoyé par M. Lhui-

lier, puis encore les causes de discorde étaient bien antérieu-

res ; enfin le suicide du malheureux Van Caneghem n'a-t-il 

pas été par lui-même attribué aux tourmenset aux chagrins 

qu'il devait à son gendre? Et en présence de tous ces faits, 

trouvera-t-on l'influence du sieur Lechevalier sur la demande, 

et pourra-t-on en voir d'autre que celle qui faisait sur Mme de 
C... une si profonde impression ? 

«Plnstard, a-t-on dit, M. Lechevalier a prêté assistance à la de-

mandedeMme de C...; elle allait souventchez lui pour recevoir 

sesc3nseils ,elle dînait avec lui, rentraitforttird àson couvent, 

cachait ses démarches. Nous nous expliquons que, dans sa si-

tuation, Mme de C... eût besoin d'appui; elle allait en effet 

chez M. et Mme Lechevalier, avec ses enfans ; puis elle voyait 

les personnes de lafamille de son mari, Mme la marquise de 

de Û..., Mme de Briqueville. Nous savons bien qu'on faitsou-

vent dans les causes de cette nature apparaître un homme 

dont on s'attache à affaiblir le témoignage en laissant suppo-

ser certaines relations : mais ici cet épisode doit être écarté. 

» On a reproché aussi à Mme de C... d'avoir placé ses jeu-

nes enfans dans un pensionnat ; mais les motifs de cette me-

sure sont parfaitement justifiés : le pensionnat était près du 

couvent, et les jeux des enfans troublaient un peu la maison 

religieuse. C'était, d'ailleurs, pour Mme de C... un moyen plus 

facile de les voir. A cet égard la lettre de l'instituteur et celle 

du docteur Baudelocque fournissent des réponses pleinement 
Bitisfaisantes. 

» Voilà quels sont les faits généraux de ce procès. Il nous 

reste à examiner les faits isolés et les dépositions qui s'y rap-

portent. » 

M. l'avocat-général réduit à trois les faits à discuter ; le pre-

mier, qui consiste dans une voie de fait de M. de C... sur la 

personne de sa femme, est attesté sans doute par l'enquête ; 

mais il ne paraît pas suffisant pour faire prononcer la sépara-

tion. Les deux autres, à savoir, la présence de la femme Be-

del, et les propos calomnieux tenus sur Mme de C... et M. Van 

Caneghem, ont une intime relation qui autorise à les exami-
ner ensemble. 

. « La femme Bedel, dit ici M. l'avocat-général, reste dans le 

voisinage de la Luzerne ; elle est l'auteur de l'accusation sous 

le poids de laquelle la raison de M. Van Caneghem a fait nau-

frage. M. deC... a-t-il répété cette accusation ? C'est un fait 

immense, car il se rattache au tort qu'a eu M. de C... de lais-

ser près de sa femme la femme Bedel, sa concubine. Les pre 

miers juges ont pensé qu'il n'avait eu d'autre tort que de ne 

pas repousser ces propos avec assez d'énergie, et on a répondu 

avec raison que c'était déjà un tort bien giave de la part d'un 

mari de manquer d'énergie en pareille occasion. Il devait cer-

tes en éprouver une irritation plus vive encore que son beau-

père et sa femme, qui étaient l'objet de ces affreux propos. 

Mais n'a-t-il pas été plus loin? loi il faut rappeler le mot qui 

lui est attribué : « Je n'ai qu'un enfant ; l'autre est de mon 

beau-père ! • Et ce mot est attesté, non pas seulement par M. 

Lechevalier, mais par Mme Lechevalier, par les plaintes qu'en 

a adressées M. Van Caneghem au docteur Collin, à son ami M. 

Pillet-Will, par la lettre où il a déposé l'amertume de ses 

chagrins, occasionnés par cette cruelle accusation, et non, 

comme on a voulu le prétendre, par des pertes d'argent. En-
fin M. et Mme Briqueville attestent que M. de C... a avoué 

In nropos, et qu'il s'en est excusé. 

» C'est là le-dernier mot de cette affaire. M. de C... expie 

aujourd'hui la faute, de 1835; il n'eut pas alors le courage de 

rompre avec un passé que personne n'avait droit de lui re-

procher, il voulut garder près de lui cette femme audacieuse, 

dont vous connaissez la correspondance et le caractère, et que 

M. de Briqueville, dans ses lettres, appelle un monstre, un 

mauva s démon, sous la domination de laquelle il est encore, 

quoiqu'il la déteste; et ce qui prouve qu'il n'a pas tout à fait 

rompu ces liens, c'est qu'il tient d'elle et qu'il produit au 
procès des lettres qu'elle seule possédait. 

» Il n'y a donc qu'un fait, c'est le fait Bedel auquel tout se 

rattache; et c'est cette faute grave qui devait, comme l'avait 

prédit M. Van Caneghem, amener de si fâcheux résultats et de 

si grands malheurs; si Mme de C... était, suivant l'expres-

sion, le bon ange de son mari, la femme Bedel a été «on mau-
vais ange. Ainsi s'expliquent tous les faits; et toutefois nous 

ne voulons pas nous montrer trop sévère envers M. de C..; 

il est faible et violent, nous croyons qu'il n'est pas méchant , 

qu'il regrette le procès, qu'il regrette sa femme, ses enfans; 

sa familie a pu, comme nous, croire à ces regrets , à ces re-

mords : mais Mme de C... a résisté ; mère , épouse outragée, 

elle n'a point accordé le pardon : nous croyons que la Cour 

ne peut à sa place faire descendre ce pardon sur M. deC... 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat général, qui 

ont captivé pendant toute l'audience l'attention d'un public 

nombreux, la Cour, après une délibération de vingt minutes, 
a statué ainsi qu'il suit: 

« La Cour, considérant qu'il résulte des enquêtes, ainsi que 

despièces et documens de la cause, la preuve: 1° que,dans les 

premiers temps du mariage, de C... a conservé et tenu dans 

la maison commune sa concubine ; 2° que dans le temps qui 

a précédé immédiatement la demande en séparation de corps, 

de C... s'est rendu coupable d'injure grave envers sa femme, 

en lui imputant calomnieusement un commerce incestueux 

av«c son père; 3° qu'en septembre 1859 il s'est également 

rendu coupable de sévices envers elle; 

t Considérant qu'en raison de l'âge des enfans, il convient 
de les laisser aux soins de leur mère ; 

» Infirme; déclare la dame de C... séparée de corps et de 

b'ens; ordonne que les deux enfans issus du mariage reste-

ront auprès de leur mère, sauf aux parties à s'entendre pour 

que de C... puisse les visiter. i 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l
r

« chambre). 

(Présidence de M. de Belleyme.) 

Audience du 26 mat. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A VERSAILLES ( RIVE 

- ÉVÉNEMENT DU 8 MAI. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

AFFAIRE DU 

GAUCHE). ■ 

Un arrêt récent de la Cour royale de Paris (chambre des ap-

pels correctionnels), en acquittant les administrateurs de la 

compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles (rive gau-

che), a décidé, comme on sait, qu'il y avait eu, cependant, 

imprudence, et que l'épouvantable catastrophe du 8 mai de-

vait être attr ibuée àla vitesse excessive du convoi. Aujourd'hui, 

comme nous l'avons déjà annoncé, nombre de blessés du 8 

mai et de parens des victimes qui ont perdu la vie dans cette 

fatale journée, se fondant sur l'arrêt delà Cour royale, vien-

nent demander au Tribunal civil des dommages-intérêts dont 

le chiffre s'élève, dit-on, pour vingt-huit demandes, à plus de 

500,000 fr. 

M» Liouville, avocat de M. Apiau, l'une des principales vic-

times del'événement du 8 mai, demande 150,000 fr. de com-

mages intérêts.» La demande de M. Apiau, dit M" Liouville, est 

dirigée contre deux catégories de personnes: 1° Contre lacom 

pagnie anonyme du chemin de fer de Paris à Versailles (rive 

gauche); 2° contre les administrateurs de cette compagnie en 

leur nom personnel. La Cour, dans son arrêt, a constaté les 

faits et le délit, lout en déclarant que les coupables n'étaient 

pas devant elle. Elle a donc reconnu le principe de la respon-

sabilité. Mais les adversaires ont déclaré qu'ils n'entendaient 

pas admettre l'autorité de la chose jugée, et ils veulent tout 

remettre en question.» 

M
e
 Liouville dit qu'il est inutile d'examiner quelle doit être 

l'influence du criminel sur le civil. L'affaire présente plus 

d'élémens qu'il n'en faut pour établir la responsabilité civile. 

Il se demande si c'est à M. Apiau qu'il appartient de prouver 

qu'il y a eu faute, ou si c'est à l'administration du chemin de 

fer à établir qu'il y a eu force majeure. «Quand un accident de 

diligence arrive, dit M" Liouville, la victime n'a que deux 

choses à prouver : la matérialité de l'accident, et l'importance 

du dommage éprouvé. Les articles 1382 etsuivans établissent 

la responsabilité à raison même du fait émané des personnes 

placées sous notre surveillance. Le principe estque celui dont 

les agens ont commis le fait dommageable doit prouver qu'il 

n'y a pas eu faute, ou plutôt qu'il y a eu force majeure. C 'est 

aussi la jurisprudence que le Tribunal et la Cour ont cons-

tamment appliquée. C'est une loi d'équité appliquée en An-

gleterre, dans ce pays d'où les adversaires ont fait venir leurs 

machines et leurs agens. 

i II est juste, quand un homme confie ses biens, sa person 

ne, sa famille, à une entreprise de transport, que cette entre-

prise rende tout intact à la fin du voyage. C'est ainsi que le 

Code admet pour les marchandises qu'en cas de perte ou ava-

rie c'est au voiturier à prouver qu'il y a eu vol ou force ma-
jeure. 

M
e
 Liouville, après avoir établi ces principes, invoque le 

rapport des experts et les dépositions des témoins entendus 

dans l'instruction criminelle, et il soutient qu'il y a eu faute 
et imprudence 

M
e
 Liouville justifie ensuite l'action dirigée contre M. Fould 

et autres administrateurs de la compagnie du chemin de fer, 

en leur nom personnel. «La compagnie du chemin de fer de 

Paris à Versailles (rive gauche), dit M» Liouville, doit 5 mil 

lions au gouvernement et des intérêts qu'elle ne paie pas. S'i 

arrivait que le chemin de fer fût vendu moins de 5 millions, 

nous n'aurions plus qu'un recours inutile à raison des dom-

mages-intérêts qui nous auraient été alloués. On oppose que 

les administrateurs d'une société anonyme ne sont que des 

mandataires.» Le défenseur invoque l'opinion de M. l'avocat 

général Delangle, daus son livre sur les Sociétés commercia-

les, et il soutient qu'il y avait insuffisance de matériel, etque 

cette insuffisance a été maintenue dans un intérêt personnel 
parles administrateurs, et notamment par M. Fould. 

M
e
 Liouville dit qu'il y avait entie MM. Fould, Léo, etc. et 

la compagnie, un traité par lequel MM. Fould et Léo s'étaient 

obligés à fournir toutes les machines. L'avocat donne lecture 

de la lettre suivante adressée à M. le ministre des travaux pu 
blics : 

« Monsieur le ministre, 

» Dans le but de faciliter à la compagnie du chemin de fer 

de Paris à Versailles (rive gauche), l'obtention du prêt deman 

dé par elle, les soussignés, administrateurs et actionnaires, 

garantissent pour elle personnellement, chacun d'eux dans la 

proportion c. après déterminée, l'exécution du chemin de fer, 

au moins jusqu'à la rue de Vergennes,et le complément du 

matériel nécessaire à son exploitation pour la somme 15 mil-

lions, le tout moyennant le prêt tel qu'il est réglé par le projet 

du gouvernement et sous les conditions proposées par la com-
mission de la Chambre. 

Eu conséquence, ils s'engagent, en cas d'insuffisance de ces 

15 millions, à avancer les fonds nécessaires, savoir : 

M. Fould, député, 1[7 

M. Achille Fould, 1|7 

M. Fourchon, banquier, 1|7 

M. Usquin, membre du conseil général, l[H 
M. Léo, banquier, 1[7 

M. le comte de Perthuis, 1|14 

Divers actionnaires dont l'engagement est 

déposé, 2(7 

Total 7
t
7 

Abordant la quotité des dommages-intérêts, M" Liouville dit 

que M. Apiauavait fait donnerà ses deux fils uneéducation bril-

lante. Ils étaient tous deux sur le point d'embrasser une carrière 

qui devait les mettre à même de reconnaître les sacrifices que 

leur famille avait faits poureux. Quand M. Apiau est monté 

le 8 mai dans un wagon du chemin de fer de Versailles, il 

avait av*c lui ses deux fils pleins de jeunesse et d'avenir. 

Quand il en est sorti, l'un de ses fils avait péri de la manière 

la plus affreuse; et l'autre, Tnnutilé, défiguré, est depuis lors 

dans un état tel quesonpère ctsa mère en sont réduits àsouhai-

ter sa mort. Et quant à M. Apiau. amputé d'une jambe, il est 

désormais incapable de se livrer au commerce qui était sa 

profession. « Vous jugerez, dit M" Liouville, si le chiffre de 

150,000 fr. de dommages-intérêts vous semble trop élevé en 

présence d'un te! malheur. 

M" Bethmont, avocat de la compagnie du chemin de fer 

de Paris à Versailles (rive gauche), après avoir rappelé le ju-

gement de première inUance , et l'arrêt de la Cour royale, 

invoque ces deux décisions comme étant tout à fait favorables 

à la compagnie et aux administrateurs du chemin de fer de 

Versailles. Le juge d'appel a cependant décidé que la cause 

de l'accident du 8 mai devait être attribuée à la vitesse exces-

sive du convoi. Aussi, les parties civiles s'appuyant sur cet arrêt, 

se présentent devant le juge civil , et réclament des domma-

ges-intérêts, en invoquant non pas la chose jugée, mais le pré-

jugé qui résulte de l'arrêt de la Cour royale de Paris. 

L'avocat soutient que s'il y a dans l'arrêt de la Cour de Pa-

ris un préjugé aux yeux du monde, ce préjugé n'existe pas 

pour le juge. Il s'attache à justifier la demande de jonction 

des causes, et dit qu'il est impossible d'ordonner vingt-huit 

enquêtes sur les vingt-huit demandes différentes soumises au 

Tribunal, et soutient qu'il y a utilité et presque nécessité à 
ordonner une seule enquête. 

Quant à la preuve de l'imprudence reprochée à la compa-

gnie et aux administrateurs du chemin de fer, M' Bethmont 

soutient qu'il n'y a pas lieu de s'écarter de la règle ordinaire, 

qui veut que le demandeur soit tenu de prouver. « C'est en 

vain, dit M" Bethmont, que l'adversaire a invoqué la loi an-

glaise en pareil matière, à l'occasion de l'affaire du docteur 

Carp, en prétendant qu'une compagnie de chemin de fer avait 

été obligée de faire sa preuve. 

Dans la législation anglaise, il existe encore des actions 

noxales en vertu desquelles on attribue la machine qui a cau-

sé le dommage à celui qui l'a souffert. De pareilles actions 

n'existent pas chez nous, et il faut les laisser dans l'oubli des 

temps. Mais l'adversaire invoque en même temps la responsa-

bilité et les devoirs des messageries; il rappelle que le mes-

sagiste qui a reçu un paquet doit le rendre intact, et il deman-

de si le voyageur que le messagiste s'est chargé de conduire est 
moins prteieux qu'un colis. » 

M
e
 Bethmont s'étonne de ce moyen nouveau ; il s'élève con-

tre l'assimilation, qu'il appelle presque insolente, de l'homme 

et de la matière, et repousse cette théorie qui tend à mettre 

les compagnies de chemins de fer en présomption d'homicide. 

M
e
 Bethmont demande ensuite acte de ce que l'adversaire a 

invoqué les rapports d'experts et les dépositions de témoins 

de l'instruction criminelle. Il soutient que devant les juges 

civils la preuve doit se faire par la voie civile. 

La procédure criminelle ne peut servir de preuve légale, et 

le juge civil peut la consulter seulement à titre de renseigne-

mens, sans pouvoir jamais priver les parties du bénéfice d'une 
enquête civile. 

En admettant avec l'arrêt qu'il y ait eu imprudence, les 

auteurs principaux de cette imprudence sont morts, mais leurs 

familles sont responsables. Vous direz que leur misère les 

sauve, que leur pauvreté les protège. Il pourrait en être autre-

ment. Songez, Messieurs, que toute une industrie naissante, 

une industrie immense attend votre protection. Que devien-

dront, si vous les condamnez, tous ces ingénieurs, ces mécani-

ciens, ces ouvriers occupés dans les cheminsde fer? Que de-

viendront tous ces hommes tous les jours exposés sur les 

champs de bataille de l'industrie? Voyez le mécanicien. Qu'il 

tourne un inslant la tête, et aussitôt il est écrasé. Un mois 

après la mort de Georges, un autre mécanicien périssait mu-

tilé sous le choc d'un poteau qu'un léger mouvement de son 

corps lui avait fait rencontrer. 

» Voilà quelle est la vie périlleuse de ces hommes coura-

geux. Où trouver des mécaniciens si vous les condamnez à des 

dommages-intérêts? « Quoi! dira le mécanicien, jusqu'ici j'ai 

échappé à tous les dangers de chaque jour. Arrive un fait 

qu'on jugera provenir de ma faute, le premier je serai frappé 

de mort peut-être, de blessures graves toujours, et tout ce 

que j'aurai amassé péniblement pour le laisser aux miens 

leur sera enlevé et sera dévoré en frais et en dommages-inté-

rêts! Autrefois, avec une voiture, un homme conduisait quatre 

ou cinq personnes; aujourd'hui, un homme, à l'aide de lava-

peur, conduit un convoi de cinq cents personnes et plus. 

Qu'un accident survienne, eh quoi ! on pourra répondre d'u-

ne faute qui n'aura pas été prouvée! En sorte que dans cette 

carrière nouvelle des chemins de fer, la vie du mécanicien, 

de l'ingénieur, de l'ouvrier, sera toujours menacée, et sa for-

tune toujours compromise; et la loi ne les protégera pas, et on 

ne stira pas tenu de prouver contre eux, et ils seront tenus de 
prouver contre tout le monde ! 

» J'ai demandé une enquête, vous ne nous la refuserez pas. 

Vous considérerez combien l'industrie des chemins de fer 

pourrait être entravée par votre décision, et vous tiendrez 

compte des grands intérêts que vous avez à ménager. Que ai 

vous établissiez par votre jugement une jurisprudence dange-

reuse pour l'avenir des chemins de fer, il y aurait lieu de re-

courir aux Chambres, et à défaut de l'appui du législateur, 

il n'y aurait plus lieu de s'étonner de demandes de grands 

bénéfices dans l'intérêt des compagnies des cheminsde fer, car 

il n'y a pas de fortunes qui puissent résister aux conséquences 

de demandes en dommages-intérêts telles que celles qui vous 
sont soumises. » 

Le Tribunal a remisa huitaine pour entendre de nouveau 

Me Liouville, et prononcer jugement. 
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MÉDECIN. — DEMANDE 

Le 1 er décembre 1842, 

médecin, en rentrant de sesvi 

concerne 

T D 'HOMORAHm^ 
M. Martin Saint-Ance don. 

isiles du matin.
 S

I.',
 0C1 

domestique qu'il avait été demandé par un siL Ç.
arso

Q 

demeurant à Vaugirard , ruelle des Favorites D -
 ard

, 

dit immédiatement ; il irouva aupiès du maiariai
y reD

" 

Girard père, et l'état du fils lui parut si alarmant
 SIeu

' 

demanda une consultation de médecins; le pèr- ^
u

''' 

pour le lendemain. Trois M. Réeamier Proposa 

successives eurent lieu. Le 24, Girard fils mourut fi
0

"
8 

que temps après sa mort, M. Martin Saint- Ange » 

réclamé de M. Girard père 320 francs pour ses hon
 Bt 

res, reçut de lui la lettre suivante :
 8l

" 

« Paris, 30 décembre 1842. 
» Monsieur, je reçois votre mémoire pour visites an» 

avez faites à mon fils, qui demeurait à Vaugirard D
 Us 

1833 mon fils n'était pas avec moi, il avait une place au.
6

^"
1
'
8 

nistère de l'instruction publique; il était par conséauem'i 

même de payer son médecin et autres fournisseurs Con! 

je ne vous ai pas chargé de lui donner vos soins adres^ 
vous à qui de droit pour vous faire payer. '

 z
" 

» J'ai l'honneur de vous saluer 

» GIRARD. > ' 

A cette réponse, M. Martin Saint-ADge s'est décidé I 

former devant le Tribunal civil de la Seine une demande 

en 320 francs d'honoraires, demande sur laquelle la cin 

quième chambre avait à statuer aujourd'hui. 

M
e
 Crémieux s'est présenté pour M. le docteur Martin 

Saint- ÂDge, son neveu. A l'appui de la demande qu'il! 

formée, et pour montrer que M. Martin Saint- Acee était 

véritablement le médecin de la famille, il a donné lec 

ture au Tribunal de la lettre suivante écrite par M Gi^ 

rard père à M. Martin Saint-ADge : 

. ... , « Paris, 14 décembre 1842. 
» Je suis allé chez vous hier soir pour vous prier de vom 

trouver a midi a Vaugirard, en voici la cause : aujourd'hui 

un notaire m'a signifié des sommations respectueuses de mon 

indigne fils, qui veut contracter mariage avec cette prostitué* 

dont il s'est encanaillé depuis quelques années; je pense qu'il 

n'a plus ses facultés, et qu'en a profité d 'une absence pour 

lui faire commettre cette igDoble adion; c'est donc pour cons-

tater son état que je vous prie de vous trouver à midi chez 

lui, avec M. Réeamier et un autre dont je ne me rappelle pas 
le nom. 

» J'ai l'honneur d 'être votre serviteur, 

» GIRARD. » 

En finissant M
6
 Crémieux fait connaître au Tribunal 

que M. Girard est un marchand de bois fort riche, et qui 

alors même qu'il ne se serait pas personnellement enga-

gé ne devrait pas hésiter à payer une dette aussi sacrée 

que celle qui lui est réclamée par le médecin deson fils. 

Le Tribunal, après avoir entendu M
e
 Bochet, qui sou-

tient pour M. Girard père, que ce n'est pas son client 

qui a fait appeler M. Martin St-Ange auprès de M. Girard 

fils, et qui demande au Tribunal d'ordonner une com-

parution des parties pour s'éclairer sur ce fait, a con-

damné M. Girard à payer 320 francs à M. le docteur 

Martin St-Ange. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4* chambre ). 

( Présidence de M. Pinondel. ) 

Audience du 26 mai. 

PAVAGE EN BOIS. — DEMANDE EN NULLITÉ DE BREVET. — 

INTERVENTION. 

Le nouveau mode de pavage en bois, dont M. le comte 

Delisle a fait une application dans la rue Neuve-des-Pe-

tits-Champs , a donné naissance à un procès qui se pré-

sentait aujourd'hui devant la 4* chambre du Tribunal , 
dans les circonstances suivantes : 

M. Mathieu, ingénieur civil , auteur de plusieurs in-

ventions très ingénieuses, a introduit une action en nul-

lité du brevet de M. le comte Delisle. M. Mathieu sou-

tient que les procédés de construction et de pavage dé-

crits dans lebrevet qu'il attaque lui sont personnellement 

réservés par un brevet qu'il aurait obtenu antérieurement 

à celui de son adversaire ; c'est principalement l'incli-

naison des pavés que M. le comte Delisle réclame comme 

sa propriété exclusive; or cette inclinaison se rencontre 

dans le brevet de M. Mathieu et dans les pièces déposées 

à l'appui de sa description écrite. 

Assisté de M' Théodore Regnault, son avocat, M. Ma-

thieua développé lui-même devant leTribuna', avec une 

grande netteté et une grande précision , le système que 

nous venons d'indiquer.' M" Barillon lui a répondu dans 
l'intérêt de M. DeRsle. 

M" Emmanuel Arago a pris ensuite la parole pour M. 

Dulaurier, partie intervenante au procès, et a soutenu les 
prétentions de M. Mathieu. 

Par un jugement de police correctionnelle , frappé 

d 'appel aujourd'hui, M. Dulaurier, constructeur du pavé 

de bois de la rue Neuve-Vivienne , a été déclaré contre-

facteur du système Delisle ; M. Dulaurier a donc grand 

intérêt à voir déclarer que le procédé d'inclinaison du 

pavé qui fait l'objet du procès actuel n'appartient pas à 

M. Delisle, car il verrait ainsi s'évanouir le seul motif 

sur lequel repose le jugement de police correctionnelle 
qui l'a frappé. 

Le Tribunal a successivement entendu les répliques de 

M
e
 Théodore Regnault, pour M. Mathieu ; de M

e
 Marie, 

pour M. le comte Delisle ; et de M" Arago, pour M. Du-
laurier. 

M. l'avocat du Roi Cramail donne ensuite ses conclu-

sions, par lesquelles, tout en rendant justice au talent et 

aux lumières de M. Mathieu, il repousse ses prétentions : 

ces conclusions ont été accueillies par le Tribunal, qui a 

rendu le jugement dont voici les termes : 

« Attendu, d 'une part, que si Mathieu a pris, le 26 septem-

bre 1838, un brevet d 'invention pour un nouveau système 

de pavage, dit pavage oblique, et ayant pour objet d'éta-
blir entre les pavés d 'une même chaussée une communauté 

de résistance, il résulte des termes mêmes de ce brevet et des 

autres documens de la cause, notamment de la correspon-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le conseiller de Ricard. ) 

Bulletin du 24 mai. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1» De François Brétinière, ayant pour avocat M« Paul Due 

pont, nommé d'office, contre un arrêt de la Cour d'assises d-

la Côte-d'Or du 9 de ce mois, qui le condamne à la peine de 

mort comme coupable d'incendie d'une maison habitée appar-

tenant à autrui ; — 2° De François Froideveaux (Nièvre), cinq 

ans de réclusion, faux ; —3° De Réné Lahaye,dit Barbe-Rouge 

(Côtes-du-Nord), huit aus de réclusion, vol lanuiten réunion 

de plusieurs;—4° De Catherine Simon (Nord), cinq ans de tra-

vaux forcés, vol domestique commis avec effraction ; —.S! Ç
6 

Jacques Laurencin (Indre-et-Loire), travaux forcés à perpé-
tuité, meurtre. 

Elle a cassé et annulé sur les pourvois : , 
1° De Louis Malesset, condamné à dix ans de travaux forces 

(Creuse), tentative de meurtre avec circonstances atténuantes, 

l'arrêt susé-noncé pour excès de pouvoir en ce que le présiden 

seul, sans le concours de la Cour d'assises, aurait renvoyé le 

jury dans la chambre de ses délibérations ; — 2° Du procureu 
du Roi près le Tribunal de Saint-Omer , un jugement renau 

par ce !~ 

tionnelle 

leur;— 3" Du commissaire de police 

violation de l'article 47S, n° 3, du Code pénal , un jugemfi» 

rendu par le Tribunal de simple police de cette ville en fa« 

de Pierre Teron , prévenu d'avoir laissé à l'abandon , ^.^j. 

voie publique, sa voiture attelée deses chevaux ; — 4° "
e

. 

ministration des contributions indirectes et pour fausse m 

prétation de la loi, un arrêt rendu par la Cour roya e de ^ 

deaux, chambre des appels de police correctionnelle, en 

veur du sieur Fréraud, bouilleur et marchand de vins en g ^ 

prévenu de vente ie boisson en détail , en contraventio 

l'article 106 de la loi du 28 avril 1816. 
La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois . 

1° Au sieur Paul lantin, marchand, demeurant a Kg i
a

.' 

condamné par jugement du Tribunal desimpie police a ^ 
dite ville, du 10 avril 1843, à un jour d'emprisonnemeni ^ 

25 francs de dommages-intérêts, comme coupable de voi 

faits envers Perrine flts; — 2° A Stéphanie Barrois, conjr 

arrêt de la Cour d'assises de la Seine qui la condamne a 
années d'emprisonnement, comme coupable de vol dornec^4^.^ 

mais avec des circonstances atténuantes; — 5° Au sieur 

Ferdinand de Mézi, auditeur au Conseil d'Etat, contre ^ 

gemeut du Conseil de discipline du 4« bataillon de la .
 ]e 

gion de la garde nationale de Paris, du 14 juin 184A 4^, 

c mdamne à quarante-huit heures de prison pour manq ,
Be

. 

à des services d'ordre et de sûreté; — 4° Au sieur fl» ^ 

Auguste Jeanne, conducteur des ponts-et-chaussées, c ^ 

arrêt de la Cour royale de Caen, chambre des appels a V 

mrntdu Tribunal correctionnel de Pont-l'Evêque,. au ^ 

vrier précédent, qui le condamne pourdélit d'adulter ^
a 

mois d'emprisonnement, 100 francs d'amende et 3 ,0u ^ 
de dommages-intérêts; — 5° Au sieur Paul France

 e 
Douay-Lesens, fabricant de liqueurs à Valenciennes,

 ls(
je 

un arrêt de la Cour royale de Douai, chambre des app ̂  

police correctionnelle, du 16 juillet 1842, rendu en
 jn

. 

sieur Douay Lesens et l'administration des contribui 

directes et en faveur de cette dernière. .
 pro

cU' 

Sur la domande en règlement de juges formée p»r
 1

 v
 t

 ]t 

reur général à la Cour rc-vale de pijon, afin de '»«
C8

* 
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 Bulletin du 26 mai 1843. 

r four a rejeté les pourvois : 
if Du sieur Belœuil, boucher aux Ternes, plaidant, M° De-
ll ,HP son avocat, contre un jugement du Tribunal de sim-

'1 olice de la villè de Paris, en date du 9 décembre 1842, 
r.f condamne à l'amende et aux frais pour contravention à 
?. donnance de police du 25 mars 1830, qui défend aux bou-

h s forains non seulement de vendre et débiter dans Paris de 
i viande de boucherie, mais encore d'en introduire dans la-
ine ville à destination fixe, si ce n'est les mercredi et samedi, 

c obligation de la transporter directement aux halles et 
flV6

 liés' 2° Des sieurs Léon Dubernad et Jean-Paul Ta 
boires plaidans : M" Mandaroux-Yertamy et Ledru-Rollin, 

ats' contre un arrêt de la Cour royale de Toulouse, cham-

JTe des'appels de police correctionnelle, du 8 décembre 1842, 
ii condamne le premier à six mois de prison, 50 francs d'a-

I
 e

t le second à quatre mois de prison, 50 francs d'à 
"^ende'et aux frais solidairement avec J.-B. Babie, comme 
^upables de tentative d'escroquerie en matière de remplace-
ment militaires; — 3° Du procureur du Roi près le Tribunal 
d'Mby, contre un jugement rendu par ce Tribunal dans la 
cause des nommés Penarès, Barthe et Vialard, prévenus de 
refus de laisser peser sur le pont à bascule les charrettes qu'ils 
conduisaient;—4° De l'administration des contributions indirec-
te contre deux jugemens rendus parle Tribunal de police 
correctionnelle de Draguignan, le 29 avril 1842, en faveur des 
sieurs Carriot et Feucol, prévenus de contravention à la loi 
du 28 avril 1816 sur les boissons. 

Sur le pourvoi du sieur Girardot, tuteur à l'interdiction de 
la dame veuve Dornier, et la plaidoirie de M

e
 Paul Fabre, son 

avocat, contre un jugement du Tribunal correctionnel de Ve-
soul qui l'avait condamnée à l'amende et à l'interdiction du 
roulement de son usine pour contravention aux art. 73 et 78 
de la loi du 21 avril 1810, la Cour a prononcé l'annulation 
de ce jugement pour violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 
1810. 

A été déclarée déchue de son pourvoi à défaut de consigna 
tion d'amende, Cécile Daumont de Montigny, condamnée à un 
an et un jour de prison par le Tribunal correctionnel de La-
val, comme coupable d'escroquerie et de vagabondage. 

COUR D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS (St-Omer). 

( Correspondance particulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Quenson. <-m Audience du 22 mai. 

ADULTÈRE. — TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR UN MARI SUR 

L'AMANT DE SA FEMME. 

Le 8 avril 1843, vers trois heures de l'après-midi, le 

sieur Bacquet, fabricant de tulles à Calais, rencontra 

dans une des rues de cette ville le sieur Rakkers ; ces 

deux hommes se croisèrent, mais bientôt, en se retour-

nant, Bakkers vit Bacquet qui, en se dirigeant rapide-

ment vers lui, tirait de sa poche un pistolet qu'il armait. 

Bakkers se sauva, en criant : A l'assassin ! et se réfu-

gia dans une maison voisine. Bacquet l'y poursuivit ; et, 

arrivé presque en même temps, déchargea sur lui son 

arme à bout portant. Bakkers s'effaça par un mouvement 

rapide, et la balle, en effleurant le corps, déchira la re-

dingote et la chemise dont il était vêtu, et ne lui occa-

stona qu'une contusion légère à la région épigastrique. 

II chancela cependant sous le coup. Bacquet prit la fuite, 

et courut se livrer au commissaire de police, à qui il dit: 

« Je viens de tuer Bakkers d'un coup de pistolet. » 

C'est en conséquence de ce fait que Bacquet est ac-

cusé d'avoir commis une tentative d'homicide volontaire 

sur la personne du sieur Bakkers ; tentative manifestée 

par un commencement d'exécution, et qui n'a manqué 

son effet que par des circonstances indépendantes de la 

volonté dudit Bacquet, avec la circonstance que cette 

tentative d'homicide volontaire aurait été commise avec 
préméditation 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on procède à 

l 'audition des témoins. Le premier appelé est le sieur 
Bakkers, qui dépose en ces termes : 

Bakkers : J'étais employé dans la fabrique de tulle du 

sieur Bacquet à Calais. Après quelques mois de travail 

dans cette fabrique, je la quittai, et allai m'établir à Saint-

Omer, où j'étais fixé, quand le sieur Bacquet vint m'y 

trouver et me proposa un duel sous le prétexte que je 

l'avais gravement offensé. De peur de passer pour un lâ-

che, j'acceptai cette proposition, et nous nous rendîmes 

derrière un bastion des fortifications de la ville, accom 

pagné3 de témoins. Le sieur Bacquet fit feu sur moi à 

dix pas, et me manqua; je tirai en l'air. Touché de ma 

générosité, mon adversaire vint me presser la main et 

me dit : « Promettez-moi de ne jamais mettre les pieds 

dans la ville de Calais, promettez le moi, et s'il arrive 

que vous ayez besoin de moi vous me trouverez disposé 

à vous servir. » Je promis au sieur Bacquet ce qu'il me 

demandait. Mais, bientôt obligé de revenir à Calais pour 

y chercher du travail, j'écrivis à l'accusé afin qu'il me 

prêtât une somme de 300 francs qu'il me refusa. Comme 

il manquait à la promesse qu'il m'avait faite de venir à 

mon secours si j'avais besoin de lui, je crus pouvoir 

manquer, de mon côté, à la promesse que j'avais faite de 

ne plus résider à Calais. Un duel me fut encore proposé. 

Cette fois je le refusai, et c'est alors que, me rencontrant 

dans la rue, le sieur Bacquet tira sur moi à brûle-pour-

point un coup de pistolet que très heureusement j'ai pu 

éviter en m'effaçant avec rapidité; j'ai eu seulement la 

peau du ventre enlevée par la balle qui a déchiré mes 

vêtemens. Du reste, je désire bien sincèrement l'acquit-

tement de l'accusé, car j'ai eu des torts envers lui : sans 

avoir jamais eu de relations intimes avec sa femme, mes 

allures avec celle-ci ont pu faire croire à son mari qu'elle 

était adultère, et peut-être qu'à la place du sieur Bac 
quet j'aurais fait ce qu'il a fait. 

M. le président : Accusé, avez-vous des observations à 
présenter sur cette déposition ? 

L'accusé : Je suis le plus malheureux des hommes. 

Permettez-moi de vous dire comment j'ai été amené à 

commettre l'action qui m'amène aujourd'hui devant le 
jury. 

J J'avais vingt-six ans ; j'étais établi à Calais, où j'a-

vais une fabrique de tulle en grande prospérité, lorsque 

I
e
 fia la connaissance d'une demoiselle attachée à l'un 

des pensionnats de cette ville. Elle était belle, pleine 

d esprit et d'instruction ; je m'épris pour elle du plus 

Violent amour, et je l'épousai, quoiqu'elle n'eût pas de 
lortune, malgré ma famille. 

. » Marié, je fus bientôt tourmenté par les sentimens de 

jalousie qui animaient ma femme; elle ne cessait, et à 
or

t, de m'adresser des reproches que j'endurai à cause 

e mes enfans, et aussi parce que je l'aimais toujours 
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elle ne voulut me laisser voir le contenu. Au miLeu des 

efforts que je fn pour obtenir de vive force le papier, ma 

femme parvint à l'avaler, puis se jeta à mes pieds, con-

fessa sa faute, et me supplia de lui pardonner. Je la 

chassai delà maison, et sachant que Bjkkers était à St-
Omer, je vins en cette ville pour le forcer à se battre en 

duel. Rendus sur le terrain, j'allais jeter une pièce en 

l'air pour savoir qui tirerait le premier ; mais Bakkers 

s'écria : «Monsieur, vous êtes l'offensé, tirez avant moi.» 

Je tirai en effet à dix pas, et manquai mon adversaire, 

qui tira en l'air. Touché de sa générosité en ce moment, 

je lui dis : « Promettez-moi de ne plus revenir à Calais, 

et à cette condition, si je puis vous être utile, je vous 

servirai. » Bakkers me jura, en attestant la mémoire de 

son père, que les remparts de Calais ne le reverraient ja-
mais. 

» Je revins à Calais ; j'y repris mes affaires, et m'oc-

cupai immédiatement d'une demande en séparation de 

corps que j'obligeai ma femme de former contre moi ; 

car, n'ayant pas la preuve de l'adultère, il m'était im-

possible d'obtenir à ma requête cette séparation, qui fut 

prononcée par le Tribunal de Boulogne. J'avais si vive-

ment aimé ma femme, et son infidélité me causait un si 

profond chagrin, que je ne pouvais surmonter ma tris-

tesse ; des pensées de suicide m'obsédaient l'esprit 

sans relâche, et je les aurais sans doute mises à exécu-

tion, lorsqu'un nouveau malheur vint m'assaillir : la 

mère de ma femme avait conçu une telle douleur de 

l'indignité de sa fille, qu'un jour, après avoir embrassé 

mes enfans, elle alla se jeter dans le canal, où elle pé-

rit ; et ma mère elle-même, qui était venue tenir ma 

maison, tomba malade. Si je me tuais, mes enfans res-

taient sans appui, et comme abandonnés au monde. 

Cette pensée releva mon courage, et j'essayai de trou-

ver dans mon commerce une utile distraction. J'étais en 

effet parvenu à retrouver le repos d'esprit, quand Bak-

kers m'écrivit pour avoir 300 francs, que je ne voulus 

pas lui envoyer. 11 m'écrivit encore; je restai sourd à sa 

demande, et il vint à Calais, malgré sa promesse de n'y 

plus reparaître jamais. Ne voulant pas me laisser ran-

çonner, je proposai un duel, qui ne fut pas accepté. 

AlorsjevisM. le commissaire de police, qui m'assura 

qu'il engagerait Bakkers à quitter la ville. Celui-ci n'en 

fit rien, et me poursuivit au contraire de sa demande 

d'argent; c'était à cette condition qu'il entendait sortir 

de Calais. Une telle conduite de sa part m'outra de co-

lère, d'indignation, et en même temps me rejeta dans 

mes noires pensées de suicide. Je résolus de forcer Bak-

kers à un duel, afin d'en finir avec la vie, qui m'était 

devenue insupportable. J'avais pris mes pistolets, que je 

portais sur moi depuis plusieurs jours, quand je rencon 

trai Bakkers sur le trottoir. En passant près de moi il me 

jeta un regard insolent, paraissant me narguer, et vou 

lant, par son air et son maintien, visiblement m'insulter. 

A sa vue je ne pus me conteuir; j'armai un de mes pis-

tolets et courus sus. Les cris à l'assassin proférés par 

Bakkers m'exaltèrent davantage encore, et enfin je lâ-

chai le coup sans savoir ce que je faisais. Vous connais 
sez le reste. » 

Ce récit, souvent interrompu par l'émotion de l'accu 
sé, impressionne vivement l'auditoire. 

M. Barbier : J'étais contre-maître l'année dernière 

chez M. Bacquet, et j'avais sous mes ordres le sieur Bak 

kers. M'étant aperçu des familiarités qui existaient entre 

celui-ci et Mme Bacquet, je crus devoir expulser Bak-

kers de l'atelier; mais Ja dame Bacquet s'opposa à son 

renvoi. Depuis son duel à Saint-Omer, M. Bacquet était 

tombé dans un profond chagrin, il était sombre, et parfois 
fort exalté. 

M. Denampout, président du conseil des prud'hom 

mes à Calais : J'ai fait tout ce que j'ai pu pour ranimer 

le courage de M. Bacquet, qui était mon collègue et mon 

ami; j'étais inquiet, parce que je le savais résolu à se don 

ner la mort, et je dus employer toutes sortes d'exhorta-

tions et de conseils pour le détourner d'accomplir un 

aussi funeste projet. M. Bacquet est fort aimé à Calais, où 
il jouit d'une grande considération. 

M. le procureur du Roi Dupont soutient l'accusation; 

il croit Bacquet coupable; toutefois l'action de cet hom-

me a été par lui commise au milieu de circonstances qu'il 

appartient à la sagesse du jury d'apprécier. 

M" Martel présente la défense de l'accusé. Selon le dé-

fenseur, Bacquet n'a pas eu la conscience de l'action à la-

quelle il se livrait en tirant sur Bakkers; le trouble qui 

agitait ses idées en ce moment ne lui a pas permis de 

résister à l'exaltation de ses facultés surexcitées si mal-
heureusement par la conduite de Bakkers. 

Cette défense est accueillie par lejury, qui rapporte un 

verdict de non-culpabilité. Quand l'acquittement de Bac-

quet est prononcé, des applaudissemens retentissent dans 

l'auditoire; ils sont à l'instant même comprimés. 

M. leprésident : Bacquet, vous êtes acquitté; le jury 

a été touché de vos malheurs; que ceci vous serve de 

leçon, et n'oubliez jamais que la colère est un mauvais 
conseiller. 

Bacquet se retire au milieu des marques les plus vives 
de la sympathie de l'auditoire. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* chambre) 

( Présidence de M. Torbat. ) 

Audiences des 24 et 26 mat. -

ABUS DE CONFIANCE. — ESCROQUERIE. — DÉTOURNEMENT 

INTÉRÊTS USURA1RES. 

Mme de Béthizy, comtesse de Grabowska, prêta, en 
1819, à un sieur Hobert, une somme de 7,800 fr., des 

tinéeau cautionnement qu'il lui fallait verser pour une 

place qu'il venait d'obtenir dans les hôpitaux. Il s'ac 

quitta de ce prêt en 1820 et 1821, sans toutefois payer 
un sou d'intérêts. 

Cette petite affaire ayant établi des relations entre Ho-

bert et Mme de Grabowska, cette dame chargea Hobert 

de différentes opérations, et lui rendit de nombreux ser-

vices; ces relations se prolongèrent jusqu'en 1839, et 
rien ne put faire penser à Mme de Grabowska que son 

mandataire ne remplît pas fidèlement les missions qui 
lui étaient confiées. 

A cette époque, Mme de Grabowika, cédant aux con-

seils d'Hobert, vendit vingt-cinq actions de la Banque 

de France, et ce fut lui seul qui opéra la négociation. Il 

reçut pour cette vente une somme de 69,201 fr., qu'il 
garda. Mme de Grabowska lui remit, de plus, une autre 

somme de 24,355 fr. pour qu'il la plaçât au taux légal, 

en prenant toutes les garanties voulues. Une cousine de 

Mme de Grabowska. Mme de Beauchamp, remit à Ho-

bert, dans le même but, une somme de 31,500 fr.; enfin 

M. le comte de Grabowski fils lui remit en dépôt une 

somme de 8,000 fr., avec recommandation expresse de 
la garder sans la placer. 

Hobert se trouvait ainsi en possession d'une somme 

d'environ 116,000 fr., et il commença à se livrer à des 

opérations de banque. On le voit, de 1839 à 1841, né-

gocier des billets au nombre de plus de huit cents, sur 

un roulement de fonds de 380,000 fr., qu'il place en son 

nom et à son bénéfice, à 12 pour cent d'intérêts, inté-

I rêts qu'il touche avec des primes en argent, actions, 

I vins, etc. Pour cacher, ces opérations, il donnait à ses 

l mandans des notes de placemens, sans indiquer le nom 
f des emprunteurs, 

Mais des soupçons finissent par naître dans l'esprit de 

Mme de Grabowska, et, en 1840, elle demanda des 

comptes. Hobert fit des promesses évasives et parvint 

ainsi jusqu'au 22 juillet 1842 ssms accéder à la demande 

de sa cliente ; et dans cet intervalle, il réalise et s'appli-

que tout ce qui avait une valeur réelle, et remplace ces 

valeuis, non par les 116,000 fr. qui lui ont été déposés , 

mais par une somme de 62,322 fr. 65 c. en mauvaises 

valeurs. Il reste donc à découvert de plus de 54,000 fr., 

dont il ne peut justifier l'emploi, non plus que du capi-

tal provenant dts intérêts qu'il s'était créés, et des pri-

mes qu'il s'était fait allouer. On ne retrouve même plus 
ses livres. 

Tels sont les faits tels qu'ils ressortent de la déposi-

tion, à l'audience, de Mme la comtesse de Grabow.-ka. 

M, leprésident : Aviez-vous exigé des garanties d'Hobert, 
avant de 1 ui confier des valeurs si importantes ? 

Laplaignante : Mon Dieu, non, Monsieur le président, ma 
confiance en lui était sans bornes. 

M. leprésident, au prévenu :Hobert, vous avez dit que vous 
n'aviez pas demandât écrit pour l'emploi dessommesqui vous 
avaient été remises ; mais il n'est pas besoin de mandat pour 
rester honnête homme. Comment avez-vous donné à Mme de 
Grabowska et à Mme de Beauchamp, en échange de leurs 
fonds, et au taux de 900, 1,000 et 1,100 francs, des actions 
de l'usine de Grenelle, qui ne vous revenaient, à vous, qu'à 
750 francs ainsi que l'établit la déposition écrite de Mme 
Comte? 

Hobert : Je puis affirmer que je les ai payées 1,000 fr. 
M. le président : Toujours est-il que votre intervention dans 

les affaires de ces dames est déplorable, puisqu'il est vrai 
qu'elles n'ont en paiement que des billets souscrits par vous 
et par d'autres personnes insolvables. 

On procède à l'audition des témoins. 

Le sieur Blachère : C'est en prison que j'ai fait la connais-
sance d'Hobert... J'avais été arrêté sur un mandat décerné par 
un juge d'instruction, et l'on sait que ces Messieurs sont des 
autocrates. 

M. le président : Rétractez ce mot, dont vous paraissez ne 
pas comprendre la portée. Autocrate se dit d'un pouvoir aveu-
gle, sans droit et sans contrôle... Le juge d'instruction tient le 
sien de sa conscience et de la loi... Comment se fait-il que, 
depuis l'arrestation d'Hobert, on ait trouvé entre vos mains 
un portefuille venant de lui et rempli de valeurs? 

Le témoin : C'est la femme d'Hobert qui me l'a remis, d'a-
près le conseil du défenseur de son mari, qui n'avait pas 
voulu s'en charger. 

M' Juge, défenseur d'Hobert : Je désirerais donner au Tri-
bunal quelques explications à ce sujet. 

M. le président : C'est inutile. Le Tribunal approuve votre 
réserve, et ne s'étonne pas de cet acte de loyauté, si conforme 
à la dignité de votre profession. 

M. Maltan, expert, entre dans des explications étendues et 
techniques sur le travail dont il a été chargé. 

M. le président : Quelle opinion vous est-il restée de l'en-
semble des opérations ? 

Le témoin: Hobert me paraît avoir été fort imprudent. 
M. le président : N'est-ce que de l'imprudence ?... N'y a-t-

il pas fraude, à votre avis ? 
Le témoin: Hobert n'avait ni registre, ni comptabilité; 

c'est là tout ce que j'avais mission de constater. 
M. le président : L'examen des registres, c'est le lieu-com-

mUn des teneurs de livres. Dans cette affaire, comme en ma-
tière de banqueroute, les habitudes morales du prévenu ont 
une grande importance... Dites-nous doncquelles ont été à cet 
égard les impressions qui vous sont restées. 

Le témoin : Puisqu'il le faut, je dois dire que la conduite 
d'Hobert m'a paru frauduleuse... mais ce n'est qu'une opi-
nion, car l'absence de toute écriturene m'a pas permis d'éta-
blir sa position. 

M. le président : Hobert a-t-il fait des dépenses exagérées ? 
Le témoin : Je ne puis rien dire là -dessus ; il ne m'a rendu 

aucun compte sur les habitudes de sa vie. 
M. le président : Que pensez-vous des créances que Hobert 

a données à Mmes de Grabowska et de Beauchamp? 
Le témoin : Je les ctois toutes fort mauvaises. 
Plusieurs témoins viennent déclarer qu'Hobert leur a es-

compté des billets au taux de 9, 10 et 12 pour 100. M. Méry, 
l'un des témoins, ajoute: « J'ai été son débiteur jusqu'à 
7,000 fr.; je l'ai réglé en billets montant ensemble à 10,000fr. 
Ce n'est que sur ses instances que je lui ai fait ces règlemens 
il me disait que Mme de Grabowska le tourmentait pour se 
faire rendre des comptes . 

M. le président : Avez-vous payé ces billets ? 

Le témoin: Non, Monsieur le président; mais je m'acquit-
terai si l'on me donnedu temps. 

M. le président, au prévenu : Hobert, donnez-nous quelques 
explications sur ces 10,000 francs de billets. 

Hobert : Ces 10,000 francs représentaient les 7,000 francs 
dont il vient d'être question, plus le renouvellement de 3,000 
francs d'effets qui n'avaient pas été payés. 

M. Méry : C'estune erreur; je ne devais que 7,000 francs. 

Après quelques autres dépositions insignifiantes , M 

Auvillain prend la parole pour la partie civile et conclut 

à la restitution des sommes détournées par Hobert. 
M" Juge présente la défense. 

M. de Royer, avocat du Roi, conclut à l'application de 

la loi, et demande acte de ses réserves pour les faits d'u-
sure signalés dans les débats. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré , déclare Hobert 

j coupable d'escroquerie et d'abus de confiance, et le con-

damne à trois ans d'emprisonnement , 200 francs d'à 

mende et aux dépens ; le condamne en outre à payer, à 
titre de dommages-intérêts, savoir : 28,117 francs à la 

dame de Grabowska, 31,500 Irancs à la dame de Beau 

champ, et 4,000 francs au sieur de Grabowski. Fixe à 
deux années la durée de la contrainte par corps. 

Donne acte au procureur du Roi de ses réserves. 

lui, et a échappé à trois autres gardes nationaux. On est 

fcur tes traces, et l'on ne tardera pss à s'en rendre maître. 

■ AIN (Gex), 23 mai. - DÉCOUVERTE D'UN CADAVUE. — 

ASSASSINAT. — Dimanche, vingt et un, à deux heures 

environ de l'après-midi, et à u> e 1res petite oïslsnce du 

villsge de Pougoy, un propriétaire crut remarquer, en 

allant visiter Sfs fonds, quelque détangf ment dans des 

fagots qu'i: avait récemment coupés et empilés. 

Que' le ne fut pns sa surprise, lorsqu'en soulevant ceux 

qui avaient été déplacés, il découvrit un cadavre qui ne 

pouvait pas avoir été ainsi caché depuis longtemps, puis-

""' conservait encore de la chaleur! Plusieurs blessu-

res apparentes ne permettaient pas de douter que celui-

ci n'eût péri de mort uo'ente. 

M. le juge de paix de Collonges fut immédiatement 

averti, et fit tout ce que le cas exigeait. Hier 22 , 

MM.Cuat, procureur du Roi, Monpela, juge d'instruction, 

et Ciussan, lieutenant de gendarmerie, sont partis de 

grand matin et ne sont point encore de retour. 

On croit que le coupable est un forçat libéré demeu-

rant à Châtillon-de-Michaille. Suivant la version la plus 

répandue, on l'aurait vu dimanche avec un autre indi-

vidu, probablement l'homicidé, et à des heures voisines 

de celle où le forfait aurait eu lieu. On a trouvé dans les 

vêtemens du mort une somme de 40 francs environ et 
une montre. 

La personne tuée est étrangère à notre arrondisse-

ment, et on la croit originaire de celui de Belley. C'est 

au moios ce que pourrait faire supposer une adresse 

collée au fond du chapeau trouvé auprès du cadavre, la-

quelle indique que cette coiffure a été achetée dans la 
ville de Belley. 

Bien que la proximité du territoire de Genève et de 

la Savoie ait permis au meurtrier de se soustraire à l'ac-

tion immédiate de la justice, il fout espérer que celle-ci 
ne tardera pas à l'atteindre. 

- LOIRET (Orléans), 25 mai. -— FILOUTERIÉ AU JEU. — 

AFFAIRE CONATY.—La Cour royale d'Orléans, chambre des 

appels correctionnels, sous la présidence de M. Vilneau, 

a consacré les trois audiences des 22, 23 et 24 mai aux . 

débats de l'affaire de M. Conaty, jeune Mandais, con-

damné par le Tribunal correctionnel de Tours, et, sur 

'appel, par le Tribunal supérieur de Blois, à deux an-

nées d'emprisonnement pour délit de filouterie consom-

mée au jeu à l'aide de cartes bizeaulées. La Cour de cas-

sation, par arrêt du 13 avril 1843, a cassé le jugement 

du Tribunal de Blois, sur le motif que les partners jouant 

sur parole, il n'y avait pas eu appréhension matérielle 

de valeurs réelles, constituant cette contrectatio fraudu-

losa, nécessaire, suivant la doctrine de la Cour suprême, 

pour donner dans cette circonstance naissance au délit, 

et elle a renvoyé devant la Cour royale d'Orléans, cham-

bre des appels de police correctionnelle. 

Trois audiences viennent d'être consacrées aux débats 

de crtte affaire. A l'gudierjce de ce jour, les témoins à 
décharge ont fait peser de graves soupçons sur la mo-

ralité du principal témoin dans ce procès. Cet incident 

ayant paru à la Cour de nature, à exiger la présence aux 

débats de M. B,.., juge de paix de la ville de Tours, an-

cien notaire, témoin cité, mais qui n'avait point com-

paru , elle a ordonné, sur la réquisition formelle de 

Sénéca, avocat -général, que les débats seraient ren-

voyés au lundi 5 juin prochain, et que le sieur B... et 

d'autres témoins seraient assignés et contraints de se 
présenter à ces nouveaux débat?. 

CHRONIQUE; 

DÉPARTEMENS. 

FINISTÈRE (Quimper), 21 mai. — ARRESTATION D'UN CON 

DAMNÉ A MORT ÉVADÉ. — Les condamnés dont nous avons 

récemment annoncé l'évasion viennent d'être arrêtés et 

reconduits sous bonne escorte à la prison de Quimper. 

Yves Le Goaër, condamné à mort, s'était dirigé vers la 

commune de Plozévet, qu'il habitait, où il avait été pré-

cédé par un détachement du 4" léger et de gendarmerie, 

chargé d'épier les abords de son village et de faire garde 

autour de la maison du maire de Landudec, commune 

voisine. Les soupçons que l'on avait pressentis des mau-

vais desseins de Le Goaër, n'ont pas heureusement eu le 

temps de se réaliser; il avait été aperçu le 20, dans la 

matinée, aux issues de son village, et à peu de distance 

de la maison du maire ; à quatre heures de l'après-midi, 

le détachement de voltigeurs, averti par un jeune pâtre 

que Le Goaër avait été aperçu dans un champ voisin, 
fit une battue qui demeura sans résultat. 

Peu d'instans après, un voltigeur vit une tête s'élever 

avec précaution au-dessus des blés. Il courut vers cet 

endroit ; l'individu reconnu prit la fuite ; trois coups de 

fusil furent tirés sans l'atteindre. Le voltigeur jeta alors 

son fusil, et le poursuivit à la course. Le Goaër, bientôt 

atteint et pris au collet, se rendit aussitôt, et dit au vol-
tigeur de le tuer. 

Conduit à Quimper, il y est arrivé à dix heures du 

soir, au milieu d'une foule de curieux que le bruit de 
son arrestation avait attirés à sa rencontre. 

Trois autres condamnés ont été saisis; l'un d'eux, 

repris de justice, l'accusé Nédellec, par la garde na-

tionale de la commune de Lothey; les deux autres, sur 

le pont de Châteaulin, au moment où, à deux heures du 

matin, ils espéraient le franchir sans encombre; mais la 

gendarmerie et la garde nationale s'en sont emoarés. 

Le cinquième évadé, le condamné Baron, s'est élancé 

par dessp la baïonnette qu 'un gendarme croisait sur 

PARIS , 26 MAI. 

—Par diverses ordonnances du Roi, ont été nommés : 

Officier de la Légion-dTIonneur : M. Moreau, premier 
président de la Cour royale de Nancy ; 

Chjvaliers du même ordre : MM. C'.éret, conseiller à 

la Cour royale de Nancy ; Gamier, avocat- général à la 

même Cour; Bissières, juge de paix à Auch. 

Au commencement de l'audience de la l re chambre 

de la Cour royale, M. le premier président Séguier, 

grand'eroix de la Légion -d'Honneur, délégué par M. le 

grand chancelier, a procédé à la réception de M. Vanin, 

conseiller à la Cour royale, nommé chevalier de l'Ordre. 

— UN MÉDECIN EN FAILLITE. — Et d'abord est-ce pos-

sible? Un médecin peut-il être mis en faillite? Pourquoi 

pas? on lui fait bien payer patente comme à un mar-

chand. Or, si le médecin est patentable comme faisant 

négoce, ii est clair qu'il peut faire faillite. Le docteur 

Ni ël l'a bien prouvé en venant répondre aujourd'hui à 

la prévention de banqueroute simple. Il racontait dl'une 

voix émue, à l'audience de la 8
e
 chambre, qui ne pou-

vait l'entendre sans intérêt, comment, après bien des 

années et bien du travail, il était arrivé à se former une 

clientèle, clientèle bien modeste toutefois, à peine suffi-

sante quant au chiffre de ses produits ; et pour amé-

liorer sa position il avait accepté la surveillance d'un 

établissement qui réclamait le concours d'un homme de 

l'art, du Bazir chirurgical, où se confectionnent diffé-

rentes sorles d'appareils pour la médecine et la chirur-
gie. 

Le chef de l'établissement étant venu à mourir , sa 

veuve allait laisser péricliter l'entreprise faute de con-

naissances suffisantes : la propriétaire avait donc un 

grand intérêt à ce qu'il en fût autrement. Aussi proposa-

t—elle aubienveillantdocteur, qui n'y aurait jamais pensé, 

n'ayant fait jusqu'alors que de la médecine , Ja place de 

directeur-gérant du Bazar chirurgical, avec des appoin-

temens de 2,000 francs par au , et un intérêt de 10 pour 

100 par an pendant la première année, 15 pour 100 dans 

la seconde, et 20 pour 100 au bout de la troisième an-

née. O Q en vint, ^rès quelques mois , jusqu'à lui pro-

poser i'acquisition du fond , et il eut le malheur et la 
faib'esse d'y consentir. 

En vain la courageuse épouse du docteur, devenu in-

dustriel, lui vint-elle en aide ; sans argent, sans crédit, 

ignorant les affaires et les usage; du commerce, chargé 

d'un loyer de 4.000 francs, qui absorbait les maigres 

bénéfices de la maison, il ne put continuer. Quoique re-

tardée pendant dix-huit mois, la catastrophe devint bien-

tôt inévitable. La faillite fut déclarée, et le sieur Nivet 

qui en fut nommé syndic, signala
(
un passif d'environ 

28 000 francs, ainsi que l'absence de livres de commerce 
et le défaut d'inventaire. 

On crut pouvoir reprocher aussi au sieur Noël la mise 

en circulation de billets de complaisance, au profit des 

sieurs Duval et Petit, éga'empnt tombés en faillite de-

puis, et qui lui auraient fait trouver de l'argent fort oné-

reux au moyen de billets semblables. D'après le rapport 

du syndic, une instruction fut commencée, et elle eut 
pour résultat d'amener le malheureux docteur Noël à ré-

pondre à la prévention de banqueroute simple 

Le grand jour de l'audience lui a été favorable- et le 
Tr.bunal, après avoir entendu M. Croissant, avocat du 

Roi, et que qnes paroles touchantes de M" Rozet n'a 

condamné 1 honnête docteur failli qu'à 25 francs 'd'a-
mende et aux dépens. 

- M. Ligestine, greffier en ch f do la prison modèle 

des jeunes détemts de la rue de la Roquette, vi-mt d'être 

nommé, sur ia proposition de M. le préfet de police, di-

recteur de cette prison en remplacement de M Valette 

7̂ l^aZeneACS ïWf,una
^amentioncé le décès au 

commencement de ce mois. 

fjl
 t
^w4, rédacteur à la premièro division de la prô\ 

îeçiure de pohoo, est nommé greffier en chef on ren/pl** 
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cernent de M. Lagestine. M, Gérard qui avait précédem- I 

ment à son entrée dans les bureaux de la préfecture ap-

partenu à renseignement, cumulera avec les fonctions 

de greffier celles d'instituteur d'une partie des jeunes 

détenus. 

— Le nommé Maik dit Labussière, dont la Gazette des 
Tribunaux racontait dans son dernier numéro l'arresta-

tion, par suite d'un vol commis au préjudice d'un clerc 

d'huissier, a été écroué hier à la Force, où deux man-

dats qui existaient contre lui, sans qu'on eût pu procéder 

à leur exécution, lui ont été signifiés. 

Cet individu, qui est originaire du Danemarck, et dont 

dont les antécéiens présentent les particularités les plus 

bizarres, peut être considéré cjmme un des voleurs les 

plus habiles et les plus audacieux sur le sort desquels la 

justice se soit trouvée appelé à prononcer depuis long-

temps. Il n'est pas un vol important, soit par la valeur 

des objets soustraits, soit par quelques circonstances re-

marquables, auquel Labassière n'ait pris une part plus 

ou moins directe. 

Doué d'un physique agréable, ayant reçu de l'éduca-

tion, possédant surtout l'avantage de conserver en toute 

occasion un sang froid imperturbable et uue grande pré-

sence d'esprit, il était affilié à tous ces malfaiteurs hors 

ligne qui savent combiner un vol longtemps à l'avance, 

en en préparait patiemment l'exé u io ', n'épargnant ni 

soins, ni démarches, ni sacrifices pour en assurer la 

réussite. Ce furent ces individus qui, dans une seule an-

née, déva itèrent complètement la riche boutique de M. 

Regnauldin, bijoutier-lapidaire au Palais- Royal; commi-

rent le vol chez M. Tugot dont nous avons parlé hier; | 

s'introduisirent la nuit chez M. Charton, bijoutier, au | 

faubourg Poissonnière, et consommèrent sa ruine en en-

levant tout ce que cet honnête marchand possédait. 

Labussière, trop connu de la police de Paris pour oser 

y séjourner, était allé dans le Midi en compagnie d'une 

fille Richard, sa concubine, et du frère de celle-ci, au-

tre repris de justice. Ce Richard fut anêté pour vol à 

Nîmes, en même temps que son frère puîné était de son 

côté arrêté en Alsace; tous deux furent condamnés, et 

bientôt Labussière, arrêté également à Marseille, nanti 

de fausses clés et d instrumens de vol, fut dirigé sur 

Paris. Les trois associés, comme on voit, exploitaient 

la France dans tous les sens. 

Labussière, d'ordinaire fort recherché dans sa toilette 

et affectant les manières d'un homme du monde, avait 

été signalé aux autorités méridionales comme aussi adroit 

à s'évader qu'à commettre ses méfaits. Il dut être eu 

conséquence surveillé de près, et ce fut accouplé à un 

forçat portant la camisole rouge des condamnés à perpé-

tuité qu'il dut faire le trajet de Marseille à Paris. 

La fi:le Richard, qui, au moment où il avait été arrêté, 

s'était engagée dans une troupe de comédiens donnant 

des représentations à Nîmes, vint le retrouver dans la 

capitale. Traduit devant la justice pourdes vols déjà an-

ciens, il fut assez heureux pour que les plaignans ne 

pussent être retrouvés ou ne voulussent pas se présen-

ter, et, sur la plaidoirie de M* Perrin, il fut acquitté. 

Ainsi que nous l'avons dit, la capture de cet individu, 

qui a été l'associé, le complice' ou le confident de tous 

les voleurs habiles, doit avoir des résultats importans; il 
parait d'ailleurs disposé à faire des aveux. 

 La Part du Diable est un revenu fiie de 4,000 francs 
que perçoit journellement l'Opéra-Comique sur le budget des 

plaisirs de la capitale, dont quittance ce soir. 

— Ce soir à l OJéon, Lucrèce, pour les dernières représen -
tations de Bocage, dont le congé commence le l« r juin. La se-
conde représentation de la Jeunesse de Luther complète le 
spectacle. 

Kiibralrie. — Beaux-Art». — Musique. 

— M. Challamel, éditeur des Albums sur les expositions 
de peinture, a pensé qu'il lui appartenait, comme une sorte 
de continuation de ses premiers travaux, de publier et de 
mettre également à la portée des artistes les œuvres de 
l'homme éminent qui dirigea pendant vingt-cinq ans les Ex-
positions du Louvre. On trouve chez lui le Portefeuille de 
M. le comte de Forbin, accompagné d'un texte rédigé par 
M. le comte de Marcellus. Ce remarquable ouvrage sera re-
cherché par tous les collectionneurs de beaux livres sur les 

arts. 
Le même éditeur livre au public un volume des OEuvres 

littéraires inédites du comte de Forbin. On y trouve des nou-
velles, des poésies et des réflexions sur les arts et la société, 
remarquables par l'originalité la plus spirituelle et la plus pi-

quante. (Voir aux Annonces.) 

(Jawmerea «* Industrie 

— Le DÉPÔT DES MONTRES de l'horlogerie de Versailles, 
la seule fabrique complète d'horlogerie française que nous 
possédions, est transféré boulevart des Italiens, 17, au pre 

mier, vis-à-vis le Café de Paris. On sait que cette fabrique, si 
habilement dirigée par M. Beuoist, a obtenu une médaille d'or 

à la dernière exposition nationale. Nous n' 

insister sur la beauté et sur la bonté de ses nrorW°
C point à 

On 

ises produits 

voit affichée de toutes parts une baisse 
ble dans les prix des bateaux à vap.ur les ÉTOIII:.00,11?^^5-
RADES . On va maintenant de Paris à R,

U
en nour Q f s Do ' 

places, et 6fr aux 2* places. Pour les stations miJ^T
 lr

" 
la réduction du prix e*t proportionnelle. Da R OUPH i D !

RES
> 

n'en coûte qe-e 7 fr. aux 1"' places, et 5 fr. au 2« Le t ' U 

des^ bagages à bord des bateaux est gratuit. ' ansport 

En présence des prix du chemin de Rouen, nul douto 
les préférences du public ne soient de plus en mus * 
aux bateaux à vapeur. a u 

S'adresser au chemin de fer de Saint-Germain bureai 
Bateaux à vapeur, et aux Accélérées, rue de Rivo'li, 4,

 64 

que 
ise» 

Spectacle du 27 suai. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Art et le Métier, les Grands et les Petits 
OPÉRA-COMIQUE. — Angélique, la Part. 
ODÉON. — Lucrèce, Jeunesse de Luther. 
VAUDEVILLE. — L'Extase, Hermance, Brutus, 
VARIÉTÉS. — Un Rêve, les Cuisines, Françoise. 
GYMNASE .— 2 Favorites, Jacquart, Ceorges. -
PALAIS-ROÏAL. — L'Homme, Fille de Figaro, Rue de ]

a
 L, 

PORTB-ST-MARTIN .— Dîners à 32 sous, Mlle de Lavallièr'"
16

' 
GAITÉ. — Geneviève, la Perle de Morlaix. e< 

AMBIGU. — Eulalie Pontois. 

CIRQUE DES CHAMPS-ÉLVSÉES. — Exercices d'équitatkm 
COMTE. — Les Hommes, Physique, l'Auberge. 
FOLIES. — Brisquet, Pauvre Jeanne -

DÉLASSEMENS. — Le b mai, Sainte-Catherine, Caricature 

EN VËNÏI 
N OUV EAU TRAITEMENT des SCROFULES, CARIE des os, DARTRES lymphatiques et CANCER au xem.par le carbonate de Baryte ; méthode présentée et reçue & 

l'Académie royale de Médecine, employée, avec succès, sur plus de l,i>00 malades, et la seule qui réussisse lorsque tous lei autres traltemens ont échoué ; par le docteur Chaponnier ; G"* 
édition, publiant un grand nombre de guérisons authentiques, que l'on peut vérifier; prix : 2 fr. 50 chex l'Auteur, rue Hauteville, o7, et chei les principaux libraire». 

25 ANS DU SUCCÈS constatés •les premiers médecins professeurs en France et à l'étranger prouvent la supériorité du 

YRES ENTREÏENA ÉSICATOIRES 
Sans odeur ni douleu,j taub. St-Denis, 24, à Paris. Depot dans chaque ville. Pour

t
evil»r les CONTREFAÇONS, exiger te cachet d ALBESPETKE». 

.Hamac 1 tliforiquc 

et pratique. L'AnBÏTflE, 
Ou Traité sur l'Arbitrage volontaire forcé, tt sur l'Amiable composition, par 

M. IiBHIR., docteur en droit, avocat à la Cour royale <Je Paris, rédacteur en 
chef des Annales du droit commercial, et par M. JAY, directeur des Anna-
les des juges de paix — Un v«U in-18; prix : 3 fr. S0 c. Jet 4 fr. parla poste. 
A Paris, etiez les Auteurs, rue du Croissant 8; Joubeit, libraire, rue des Grès, 
14, et à la Librairie du Commerce, rue Sainte-Anne, 11. 

DEPURATIF BU SANG. 
Le SIROP CONCENTRE DE SALSEPAREILLE , préparé par QUET, pharmacien à Lyon , est 

prescrit par tous les médecins comme éminemment dépuratif et sudorilique dans le traite-
ment des Maladies syphilitiques, des Dartres et autres Maladies de la peau, des Affections 
goutteuses et rhumatismales, et dans toutes les Acrelés ou Vices du sang. Instruction «n 
12 pages. DEPOTS 4 Paris, aux pharmacies HEBERT , galerie Véro-Dodat, 2; Abbadie, rue 
Sainte-Appolme,23, DEPOSITAIRE GÉNÉRAL; et dans toutes les villes de France et de 
^'étranger. 

En vente à Paris, chez B. DUSILLION, rue Laffitte, 40. 

pn¥ii@L@^sn m GECANT, 
Wf*r §TKFMKi\ ])K LA MA»I5IJEIWJE, 

EX-RÉCITANT A LA CHAPELLE ROYALE ET A LA MUSIQUE 

PARTICULIERE DU ROI. 

Un vol. in- 18, orné du portrait de l'Auteur. — Prix : 2 fr. 50 c. 

Consultations 
gratuites de 

10 b. à 2 h. et 
traitemei t 

par 
correspondance 

IflETIIOUftl VEGETALE 

DE 

B0YVEAU-- LAFFECTELR 

Cette méthede 
est p'ompte 

1 1 facile 
i suivre 

dans le plus pro-
fond teciet. 

•
M

 DÉPÔT EATJ ROYALE 

DE COLOGNE 

PRIX: 

1 fr. 50 c. 

le grand flacon. 

Rue de Varennes, n. 12, d Paris. 

Ce tral ement essentiellement dépuratif, guérit radicalement et sans crainte dî 
récidive ou de rechute, les Maladies nouvelles ou invétérées, et fait disparaître en 
peu de temps les douleurs, dartres, affections scrofuleuses, etc., et tous le» acef-
dens occasionnés par les méthodes vulgaires. Comme il existe de nombreux imi-
tateurs, 11 est essentiel de bien faire attention au nom du docteur BOYVEAU-
LAFFECTEUR, it crus-té dans le verre des boutailles La grande boutti'le se vend 
55 fr.; 5 bouteille s prises à Paris, 100 fr., et on les expédie FRANCO dans toute 
la Franco, avec une instruction très ditail ée, que l'on enverra FRANCO à tous 
ceux qui en feront la demande, et dès la première consultation le malade est fixé 
sur la durée du traitemeut. 

Avis t-rn. 

Etude de M« DELORHE, avoué 4 Paris, rue 
Richelieu, 95. 

llaissc de mise 4 prix. 
Vente sur licilalion, en l'étude et par le 

ministère de M» Caillet, notaire 4 Roumy 
(Côte-d'Or); 

Le jeudi 15 juin 1843, heure de midi, en 
deux lots qui pourront être réunis : 

-0o 

A louer, une autre RELLE MAISON, sise 
audit lieu, rue d'Argcnce, cour, jardins, un 

Eotage r, un clos planté; la riïière flottable 
orde la propriété. 

S 'adresser S M« Trieur, avoué i Evreux 
(Eure). 

N OTA . En quatre heures on est 4 Evreux, 
par le chemin de fer de Rouen. 

Comédie en trois 
actes, 

mêlée de chant, 
Prix : 60 c. 

Chez BECK , éditeur 

THEATRE DU VAUDEVILLE 

HERMANCE 
Représentée 

pour la première fois 
sur lo théâtre du 

Vaudeville 
le 15 avril 1843. 

dits les Grands Bois, Grand et Petit Jarnoy, 
sis terroir de la commune de Laroche-en-
Rrenil, arrondissement de Semur (Côte-d'Or), 
de la conienauce totale do 248 hectares 4» 
arcs 24 centiares. 

Mise à prix i 100,000 franc; 

®° 
dits Combe-Taquin, Vente-Desf ou», Molleroy 
et Dos-d'Ane, le tout sis même terroir ; de la 
contenance totale de 80 hectares 59 ares 67 
centiares. 

Mise à prix .- 4»,000 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
A Paris, 4 M* Delorme, avoué, demeurant 

rue Richelieu, 95 ; 

Et à Rouvrav. à M« CAILLET, notaire, dé-
positaire du cahier d'enchère. 

Dans un bas fond de ce bois nn „~ 

faire d. ,2a i
5
 hectares de p e .lel°

U
'
r,

!
t 

JffMîWî. Jï ne
 "PPortèrait pas ̂ '^ 

de 1,000 fr. par an. 
Dtuxiéme lot: 

BOIS ,i» JARLET 
Il contient environ 20 hectares »' — * ' 

sur le flnage de" Fuiigny",7 peu de "S. 
du bois d Arrêt. ul »iancs 

Rue et terrasse 

V1V1ENNE , n. 2. 

1E §. M. ïiA MEUVE Î ICTOUIA, 
Far H. HOORI. parfumeur BREVETÉ et PATENTÉ de cour d'Angle-

terre. 

Le titre d'lïlCOMl?AHABX.E, si injustement prodigué à tant de cosmétiques, 
appartient à bon droit à ['EAU DE COLOGNE de la reine VICTORIA, qu, 
l'honore de son patronage et l'a ennoblie de son nom. Cette Eau vient, du restei 
d'un pays où l'art de la parfumerie est parvenu à un tel degré de perfection, qu'il 
a quelque chose de féerique. On peut la définir en ces termes : elle est plus bien-
faisante que l'Eau de Luce et plus suave et p us suave que l'Eau de Portugal. Ses 
principes, plus purs que t'étber, ont subi l'incorruptible épreuve de la distillation. 
Il s'en suit que, soit comme parfum, soit comme liqueur balsamique et vulnérai-
re, ses avantages se présentent avec une incontestable supériorité. Avoir sur sa 
toilette un flacon d'Eau de Cologne de la reine Victoria; décèlera bientôt, en 
France comme en Angleterre, une personne de bon goût, sachont apprécier les 
progrès de la parfumerie scientifique. 

ou UN AN TROP TARD, 

PAR M» ANGELOT 

Cette pièce, éminemment dramatique, est un délicieux mélange d'intérêt sai-
sissant et de vive gât é, et c'est un de ces ouvrages dont cent représentations n'é-
puisent point le succès, car ceux qui l'ont vu veulent le revoir. Jamais plus 
de fines observations, plus d'aperçus ingénieux n'ont été jetés au travers d'émo-
tions dramatiques. On rit, on pleure, on s'émeut, etl'on arrive à 'a fin de l'ouvra-
ge sans savoir si l'on a donné plus de larmes aux malheurs d'Hermance que de 
rires au comique embarras de l'épicier Badouillet. 

ENCRE ROYJJLE de JOHI§OW. 
Les encres dn commerce moisissent, deviennent troubles et se décomposent fa-

cilement. Pour remédier à celte détérioration rapide, qui a lieu lorsqu'on emploie 
des bouteilles en terre ou en grès, MM. Jobson et C" ne se servent que de bou-
teilles en verres contenant des mesures exactes. Par ce moyen, pas d'évaporation 
de la partie aqueuse; pas de dépôt d'oxide de fer, pas de sédiment bourbeux. Aus-
si cftte encre conserve-t-elle jusqu'à la fin sa limpidité et sa fluidité, qui la font 
rechercher de tous les hommes instruits. Prix, 30 c, 50 e., et le litre, 2 fr. En ba-
ril de cent litres, lCOfr. ; cinquante litre?, 55 fr.; vingt- cinq litre», 30 fr. Car-
min fin de Johuson, prix : 1 fr. 

Plumes de Bookman en aciar doré par MM. de Ruolz et Elklogton, sur carte, 3 
fr.; en boites, 6 fr.; Plumes métalliques de bureau de Bonkman, sur cartes, stt el-
fpen, 50 c ; Roval pen, 1 fr.; suptrior-pen et plumes aux armes d'Angleterre, 1 
fr. 50 c. ; en boites de 100, 3, 5 et 7 fr. 

EKCKIEKS TAILLÉS en CRISTAL de COULEUR. 

Grand et moyen modèle, bouchon doré et ciselé, cristal de couieur jaune, ver-
te, violette et bleu de roi. Prix : 1 50 c. 

Présentement 
A vendre, une BELLE MAISON de maître, 

cour, jardin, rivière, écurie, remises, salle 
de bain, salon, salle de billard, glaces, cham-
branles de marbre ; sis 4 Evreux, rue St-
Léger, î9. 

"VE1VFE 
AUX ENCHERES ET PAR LOTS, 

Le dizain ne lté 9 juillet 
1843. à isattii. 

En l'étude de M« Protat, notaire 4 Brienne-
le-Chateau (Aube), par le ministère dudit M' 
Protat et de M« Joffroy, aussi notaire 4 Bar-
sur-Aube, 

DES BOIS, 
PRES ET TERRES, ci-après, 

Appartenant 4 M. Pépin père, propriétaire 4 
La Giberie, près Brienno-le-Château (Aube); 

Savoir : Premier lot. 

BOÎS D'ARRET. 
il contient environ 80 hectares, et en situé 

sur le Image de Fuligny, canton de Soulaines 
(Aube). 

il provient de la famille des Montmorency, 
et faisait autrefois partie de la grande forêt 
de Soulaines. 

Son sol est excellent et offrirait uu très 
grand avantage au défrichement. 

Il a 6, 7 et s ans de feuilles; sa réserve est 
composée de : 

l« 439 chênes; 2» 1.4T6 cadets ; 3« 2,021 
modernes; 4» 7,034 baliveaux , qui se trou- \ 

Son sol est très bon; le taillis » s feuin,. „ 
la reserve est composée de : CUI »M, et 

t» no chênes; 360 cadets; 
dernes; 4» 1,423 baliveaux de l'ag, d, js?"" 

S adresser, pour voir les biens, soit »,, î 
prietaire, soit 4 M» Protat et Joflrov P„. 
taires; n°-

Et pour connaître Ifs condition» de la ». 
te, auxdits M<. Protat et Joffroy, notaires. ' 

upro. 

Avant l'adjudication, on tniters Â'PZIJ 

ble, s'il est fait des offres "um
5
a"e

S

 am,>
-

CARON, r. Neuve-de-la-Bourse, 8 Pari» 

UÇCOLAT FABRIQUÉ A FROID b
r<

»v,
t
. 

du gouvernement. Ce nouveau proc7rt* 

PH^ÇOLBERT 
premier établissement do la capitale DODP 

le traitement végétal des ma!adie
s

P
 ecrétes et 

des dartres, démangeaisons, taches et Ibomôn. 

tes de 4 3 heures, passage Colbert. Entrée 
particulière, rue Vi\ienise,4. 

1 vol. de 800 pages, avec 
le portrait de l'auteur, par 
Vigneron, gravé sur acier 
par Leroux, et 25 iujets 
coloriés et gravés sur acier 
par Houiste. 

I rix : 6 fr. 
Par la poste, fianco, 8 fr. 

The physician may be 
ronsulted in english ver-
bally or by letter. 

Si puo scrivere o parlare 
al Dottore in italiano. 

iin. 21 C, LA LIGUE. 

TRAITE DES 

DES AFFECTIONS DE LA PEAU, 

A Paris, 
chez B. DUSILLION! 

rue Laffitte, 40. 

2e édition , augmentée dg 
*ix chapitres nouveaux 
Grand format. Prix : 8 fr. 
Cet ouvrage contient un 
Million 172,000 lettres et 
la matière de 3 vol. in-8». 

Le docteur traite par 
correspondance sani rece-
voir d'honoraire». 

Suivi de Réflexions pratiques sur les dangers du nvrcureet *ur l'insuffisance des antiphlogistlques; 

TERMINÉ PAR DES CONSIDÉRATIONS HYGIÉNIQUES ET MORALES SUR LA PROSTITUTION; 

PAR GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS , 
Docteur-médecin de la Faculté de Paris, ex-interne des hôpitaux, ancien membre de l'Ecole pratique, membre de la So-

ciété de Géographie, de la Société de Statistique universelle, de la Société pour l'instruction élémentaire, membre de 11 

Société des Sciences physiques et chimiques de France, etc. — RUE RICHBR, 6, A PARIS. 

A Leipsick et à Paris, chez MM. BROCKAUS, la traduction de cet ouvrage en allemand, revus par l'Auteur, avec le» 
 planches de l'édition française. 

AtlJutliratioiiM es» justice. 

' Etude de M« ESTIENNE, avoué, 4 Pa-
ris, rue St-Anne, 34. 

Adjudication, par suite de surenchère, le 
jeudi i îr juin 1843. 

En l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal civ il de première instance de la Sei-
ne, une heure de relevée, au PalaU-de-Jus-

tice, 4 Paris, 
D'UNE BELLE 

MAISON DE CAMPAGNE 
ensemble les meubles et objets mobiliers qui 
la garnissent, sise 4 Epinay-sous-Sénart, rue 
de l'Église, canton de Boissy-St- Léger, arron-
dissement de Corbeil (Seine et-Oise). 

Composé d'un grand corps de logis, remise, 
étable, maison de jardinier, serre, orangerie 
et autres bâiimens d'exploitation, basse cour, 
jardin devant et derrière la maisen; le tout 
clos de murs, d'une contenance de 4 hectares 
76 ores, 76 cent, environ. 

L'entrée en jouissance est fixée au jour de 
l'adjudication. 

Le chemin de fer d'Orléans, correspondant 
avec les omnibus de Bruuoy, j conduit en 
une heure et demie. 

Mise 4 prix, montant de la surenchère, 

48,599 fr. 56 C. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, 1° 4 M« Estienne , avoué poursui-

vant ; 
2» A M> Duparc, avoué, rue Neuve-des-Pe-

tits Champs, 50; 
3» A M« Laperche, avoué, rue St-Anne, n. 

48; 
4o A M* Maurice Richard , avocat, rue de 

Seine-St Germain, 6 ; 
A Brunoy, 4 M« Jannest St Hilaire, notaire. 
Et pour visiter la propriété , sur les lieux, 

aujardinier. (1283) 

Etude de M* DELAFOSSE, avoué 4 Paris, rue 
Croix-des-Pelits-Champs, 42. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine, le 17 juin 1813, une 

heure de relevée. 
En quatre lots : 

DE 1» LE 

set* 
2» LE 

Hoîs d'Aronde, 
3» LE 

Mois des Métais-ies, 
4« LE 

Mois de Mrcuil et de 
Iiafon-Iilmon* 

Le tout située commune de St-Pierre-le-Mou-
îier, Azy-le -Vif et Cougny, arrondissement de 
Nevers (Nièvre). 

Mise 4 prix : l" lot, -22,030 Tr.; 2« lot, 
23,(iO0 fr.; 3« lot, 4,500 fr.: 4« lot, 13 ,000 fr. 

S'adresser, poor lei renseienemens : 
A Paris : i» audit M» Delafosse, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges et des li 

1res de propriété; 
2° A M« Dyvranlo, avoué coltcilant, rue 

Favart, 8 ; „, ,, 
3« A M" Prévot'au, notaire, rue S'.-Mar -

Feydeau, 42; .... 
4° A M« Bouquillard, notaire 4 Nevers ; 
5» A H« Fribault, huissier, 4 SI P.erre-Ie-

Moutier : .• , . 
6°S.jrles lieux, 4 M. Gorand, garde des-

dits bois demeurant 4 Mus^y, commune de 
Lhanlenay, pie» et par Sl-Pitire-le-MouUer. 

(1308). 

Elude de M» MIGEON, avoué, succes-
seur de M. Lejeuue, rue des Bons-En-
fans, 21. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le 31 mai 1843, 
une heure de relevée, 

dPyii@ Sicile Maison 
sise 4 Paris, rue Mazagran, 12, ornée de 
sculptures et construite dans le goût le plus 
moderne; elle est élevée sur caves de quatre 
étages carrés et d'un cinquième en attique. 

Mise 4 prix : 75 ,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
A M* Migeon, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère, rue des Bons-
Enfans, 21. (126!) 

tSstT" Elude de M» Th. PETTIT, avoué, rue 
Montmartre, 137. 

Vente, sur publications volontaires, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, le 3i mai 
1843, une heure de relevée, 

D'une MAISON, 
cour, jardin et dépendances, sise 4 Paris, 
rue Picpus, 62. Mise 4 prix : 1 5,ooo fr. 

S'adresser i» 4 M" Pettit, avoué, rue Mont-
martre, 137; 2» 4 M» Aviat. avoué, rue Saint-
Merry, 25; et sur les lieux pour voir ladite 
maison. (1284) 

■P^- Etude de M» Jules JOURDAIN, avoué 
4 Vendôme (Loir-et-Cher). 

Vente en plusieurs lots, par suite de lici-
tation entre majeurs et mineurs, de 

1ENS 
situés commune de Saint-Jouin-sous-Chdtif 
Ion et des Echambrognes, canton de Chatil-
lon-sur-Sévres, arrondissement de Bressuire, 
département des Deux-Sèvres. 

Consistant en .- 1» Le DOMAINE de Sourdis; 
2» le MOULIN d'Escoubleau et dépendances. 

Le tout dépendant de la succession de M. 
François-Théophile d'Escoubleau, comte de 
Sourdis, décédé, colonel des chasseurs du 
Var. 

L'adjudication aura lieu par le ministère 
de M« Roy, notaire 4 Châlillon-sur-Sèvres, 
département des Deux Sèvres , le mardi 29 
juin 1843, heure de midi, en l'étude dudit M« 

Roy-
Mises 4 prix : 

Domaine de Sourdis. 46,710 fr. 
Moulin d'Escoubleau. 7,980 fr. 

Tolal desmise»4 prix. 54 ,690 fr. 
S'adresser, pour renseignemens : 
t» A M« Boy, notaire 4 Châtillon sur-Sè-

vres, déparfment des Deux-Sèvres; 
2° A M» Jourdain, avoué poursuivant, de-

meurant 4 Vendôme, rue du Uourg-Neuf; 
3« A M« Marlcllière . avoué coltc-itant, de-

meurant 4 Vendôme, rue Poterie, 70 ; 
4° Et 4 M» Mouliin, avoué, demeurant 4 

Paris, rue des Pclits-Auguslins, 6. (1303) 

mtW~ Elude de M" LACBOIX, avoué 4 Paris, 
rue Sainle-Anne, 51 bis. 

Vente sur licilalion, le 24 juin 1813, en l'é-
lude de M» Sensier, notaire 4 Tour», 

En quinze lois. 
De uo hectares environ de 

et autres biens dépendant de la Terre de la 
Ferriérc, communes de la Ferrière et autres, 
prés Tours. 

Sur des mises 4 prix formant un total do 
132,564 fr. 

S'adresser 4 Paris, 
i» A M' Laeroix, avoué poursuivant; 
2* A M« Delagroue, avoué, rue du liarlay, 

20; 
3» A M«« Cahouet et LefeT, notaires. 
Et 4 Tours, 4 M< Sensier, notaire. (1307) 

B( »IS TAILLI D 

Société. commerctMle.4 

D'une sentence rendue par MM. Blot-Le-
quesne, Maillet et Boulet, arbitres - juges 
nommés par le» parties, le il mars, dépesée 
au greffe du Tribunal de commerce, le 9 
mai, enregistrée le 17, par Duris, qui a reçu 
,343 fr. 10 cent, pour droits. 

Il appert : 
Que la société en nom collectif formée en-

tre YVON atné et INGË, par acte passé devant 
M« Valpinçon, notaire 4 Paris, le 19 octobre 
1841, pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce de distillateur, situé 4 Paris, rue Saint-
Martin, 65, et appartenant avant la forma-
tion de ladite société 4 Yvon atné. 

Est et demeure dissoute 4 partir dudit jour 
9 mai; 

Que Ingé est nommé liquidateur, lequel 
devra souffrir l'intervention de GUÉLON, syn-
dic de l'union des créanciers Yvon, toutes 
fois que ce dernier le requerra ; 

Que, dans le délai d'un mois, 4 partir de la 
signification, les opération» de la liquidation 
seront terminées et les comptes produits. 

Gl'ÉLOK. (722) 

André-Isidoro LABAT et Frédéric PETIT, 
tailleurs 4 Paris, rue Louis-le-Grand, 29 bis, 
ont, par acte du 15 mai 1843, enregistre, 
dissous, 4 partir dudit jour, la société en 
nom collectif constituée entre eux, avec deux 
commanditaires également signataires de cet 
acte de dissolution), sous la raison sociale 
LABAT, F. PETIT et Comp , pour l'exploita-
tion d'un commerce de tailleur 4 Paris; ladite 
société commencée le 15 novembre 1842, et 
qui devait Unir le 15 novembre 1151. 

M. l'élit a été nommé liquidateur de ladite 
société. 

LABiT, F. PKTIT . (721) 

Etude de M» Eugène LEFEBVRE DE VIEF-
VILLE, agréé au Tribunal de commerce de 

la Seine, sise 4 Pari», rue Mo tmartre, 1 4s. 
D'un acte sous signatures privées, fait 

double 4 Paris, le 20 mai I8<3, enregistré, 
Entre Jean-Louis LEMARINIEB, marchand 

de laines, demeurant 4 Paris, rue Moiiffi-
Urd, 181; 

Et Edouard Marcel LEMARINIEB, employé, 
demeurant 4 Paris, mêmes rue et numéro. 

Appert : 
Il a été rormé entre les susnommés une 

société en noms collectifs, sous la raison so-
ciale LEHAR1MER frères, pour le commerce 
des laines en gros et des peaux de mouton, 
pendant trois années conséculives, qui com-
menceront 4 courir le l ,r juin i843. pour 11-
nir le l« r juin I84ti, sauf le droit réservé 4 
chaque associé de rompre la société par un 
avis préalable de six mois, notifié par acte 
eitrajudiciaire. 

Le siège social esl fixé 4 Taris, rue MouT-
fetird, isi.avec m lavoir do laines 4 la ga-
re d'Ivry sur-Seine. 

La grslion est commune aux deux associé» 
qui peuvent user de la signature sociale 
mai» pour le» iffaireB de la socié'ê seule-
ment, sans pouvoir jamais emprunter 4 das 
tiers. 

Pour extrait : 
Signé Eugène Livr.nvns. (72») 

TriliMMul «te cnuaiunrce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris , du 5 MAI 1843 , gui déclarent 
la faillite ouverte et en fixem provisoire-
ment l'ouverture audit jour i 

Du sieur IIUIMY, traiteur, rue Saint-Vic-
tor, 74, nomme M. Letellitr-Delafosse juge-
commissaire, et M. Lefrançois, rue Riche-
lieu, 60, syndic provisoire (N« 3775 du gr.\ 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 24 HAÏ 1843, gui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Des sieur» SCHOBERT et VENET flis, mar-
chands de bois, quai d'Austerlitz, 3, nomme 
M. Milliet juge-commissaire, et M. Baltarel, 
rue de Cléry, 9, syndic provisoire (N« 381 3 
du gr.); 

Da la dame MAIIIEU, tenant magasin d 'ha-
biliemens pour hommes, faubourg Saint-
Martin, 122, nomme M. Meder, juge-com-
missaire, et M. Henrionnet, rue Cadet, 13, 
syndic provisoire (N» 3114 du gr.); 

Du sieur PONTIS SAINT-VINCENT, ancien 
négociant en vin», passage Choiscul, et pré-
sentement rue de l'Université, 90, nomme 
M. Beau juge-commissaire . et M. Mérou, 
rue de» Deux-Écu», 33, syndic provisoire (N' 

3815 du gr. ;; 

Du sieur LOIRE jeune, bijoutier, rue St-
Martin, 2S3, nomme M. Moiuery juge-com-
missaire, et M . Sergent , rue des Filles-St-
Thomas, 17, syndic provisoire (N* 3818 du 

gr-); . 
Du sieur OISEL, tailleur, rue Notre-Dame-

des-Vicloire», 25, nomme M. Beau juge-com-
missaire, et M. Baudouin, rue d'Argenteuil, 
36, syndic provisoire («• 3117 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sent invité* à si rtndri ait Tribunal de 

cammsi et de Paris, sa île des ossembUts des 

faillites. Kit. les créanciers I 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
De» sieur» LOROT et BLAISE , fabrican» de 

cire et épiciers, rue de la Verrerie, 11, 
le 31 mai 4 12 heures (N» 3807 du gr.); 

De la dame DIDOT, épicière, rue de la 
Huche! te, 35, le 31 mai 4 2 heure» (N* 3802 
du gr.); 

Du sieur MONY, épicier-rearchand de vins, 
rue de la Parchcmincrie, 20, le l" juin 
i 12 heures (»• 3812 du gr.); 

Du sieur DENNIEL, quincaillier, rue Mau-
conscil, 24, le i" juin 4 2 heures N» 3780 
du gr.); 

Du sieur SUCCAUD, traiteur, faub. Saint-
Martin, 35,1e l« juin 4 2 heures (»• 37S4 
du gr.); 

Par assister h l 'asssmblit dam laquelle 

tf. le juge-commissaire doit les consulter, 
t mt sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés <juc sur la no'nination de 
nouveaux synd.es, 

Î-.OIA . Lu tiers-porteurs d'effet» on endos-
temens do ces faillites n'étant pas connu», 
«ont priés d? remettre au greffe lenr» adres 
tei, aSn d'être convoqué» pour Isa aaiem-
bloc» subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Da sieur CUÊRION. restaurateur, rue 
Monlpensier, 20, le 31 mai 4 12 heures (N* 

37 2i du gr.); 

Du sieur SCHUMACHER, limonadier, rue 
Travers êre-Sl-IIonoré, 23, le !•» juin 4 12 
heure» (N° 3706 du gr.); 

Du sieur RIBOT , entrepr. de plomberie, 
rue Grange-aux-Bclles, 57, te 1" juin 4 12 
heures (N« 3738 du gr.); 

Du sieur DELINON, fabricant de boutons, 
rue delà Chanverrerio, 15, le l" juin 4 12 
heures (N« 3683 du gr.); 

Pour être procédé, sous A. présidence de 

ST. le juge-commissairt, aum vérification si 

affirmation de Iturs créances. 

NOTA . II est nécessaire qne les créancier» 
convoqués pour le» vérification et affirmation 
de leurs créance» remettent prétlahlemenl 
lenr» titres 4 MM. le» syndic», 

CONCORDATS. 

Du sieur TERRIER, anc. tailleur, rue St-
ilarc, 15, et maintenant rue Rameau, 6, le 

r juin 4 12 heures IN* 3490 du gr.); 

Du sieur FÉLIX, colporteur, rue du Val-
Ste-Catherine, 15, le 1" juin 4 2 heures (N° 

2007 du gr.); 

Des sieurs DEBERGUE et SPRËAFICO , 
mécaniciens , quai Jemmapes, 228, le l' r 

juin 4 2 heure» (N» 3537 do gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou è un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admii i ees asiemblée» 
que le» créancier» vérifié» et alarmés on ad 
ail par provision 

EEMISES A HUITAINE. 

Du sieur SOLDAT, ferblantier, rue Bonrg-
l'Abbé, 3, le 31 mai 4 12 heures (N« 3585 du 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli. Vadmcltrt 

s'il y a lieu, entendre dtclarerl'unirn, et, dans 
ce cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité dm 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sontinvitès à produire dans le délaide vingt 
tours, a dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés , d un bordereau sur 
papier timhri, indicatif des sommes à récla-

mer,' MM. les créanciers t 

Du sieur GOLLOT, marchand de vins, rue 
SI Honoré, 217, entre tes mains de M. Millet, 
boulevard St-Denis, 24, syndic de la faillite 
(N« 3791 du gr.); 

Du «ieur PELLAGOT, entrepr. deb4limen», 
rue Neuve-de Clichy, 3; entre les mains de 
M. Moisson, rue Montmartre, 173, syndic de 
la faillite (N» 3776 du gr.); ■ 

Du sieur LEBLOND, dit LOUISET, nourris-
seur, 4 Batignollcs, entre les mains de M. 
Maillet, rue du Sentier, 16, syndic de la fail-
lite (N« 3760 du gr.); 

Des Dlle WOHLGEMUTH et sieur MARTIN, 
mds de vins-traiteurs, a Balignolles, entre 
les mains de M. Millet, boulevard St-Denis, 
24, syndic de la faillite (N° 374 1 du gr.); 

Du sieur TBAPET, terrassier, 4 Balignollen 
entre les mains de M. Iiefoix , faubourg 
Montmartre, 54 bis, syndic de la faillite (N< 

365! dugr.Jj 

Pour, en conformité de l'article <tO,3 de l 
loi dusS mai i838,.'rre procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia 

l:ment après l'expiration de ce délai. 

REDDiTIOK DB COMPTES. 

MM. le» créancier» de l'union de la faillite 

du sieur MOUTAUT , fumiste, rue du Roi-
de-Scile, 43, sont invités 4 se rendre, 
le I" juin 4 10 heures 112 précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, en exécution de 
l'art. 536 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement desdits syndics (N° 2847 
dugr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MASLIEl'RAT, ancien md de 
nouveautés, rue Saintonge, il, sont invités 
4 se rendre, le i" juin 4 12 heures, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformément 4 

l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N» 126 du gr.). 

ASSEMBLEE» DU SAMEDI 27 MAI. 
HÏIIF HEURES : Martin, fabr. d'armes, synd.— 

.Chrétien, md de vin», id. — Dequaindry, 
nourrisseur, rem. 4 huit. -Chalot, nég. en 
soieries, conc. - Coltenest, chapelier, vér. 
— Dlle Seurat, mde de nouveautés, clôt, — 
■Gillet, nourrisseur, id. — Delamain, fabr. 
de boulons de corne, id. 

>ix HEURES i |2 : Fonet, Vasse et C« (trans-
port» par eau), id. - Viguet et C», négoc, 
rempl. de synd. déf. 

MIDI : FIorimond-Mannier, md devins, vér. 
— Thierry, md de charbons, clôt, 

uni HEURE : Richard, md de planches, conc. 
—Georges, fab. de portefeuilles, id. 

Séparation. «3e Corp. 

et de Dteras. 

Du 24 mal 1843, demande en séparation de 
biens par la dame Elisabeth ALLEN, épouse 
du sieur François Louis ERBEAU, rentier, 
4 Pari», rue de Chaillot , 78; Vincent, 
avoué. 

Du 16 mai, jugement du Tribunal de la Seine 
qui prononce la séparation de biens au 
profit de Mme Marie-Aimable JULIEN, 
épouse de M. Charles-Antoine DELONGA-
VESNE, nourrisseur, au Champerret, com-
mune de Ncuilly-sur-Seine, rue do Villiers, 
26 ; Jacquet, avoué. 

Interdiction, 
et conseil, judiciaire.. 

Jugement du Tribunal de la Seine, du 16 mai 
1843, duquel il appert que le sieur An-
toine-Altred AVIT, demeurant 4 Paris, rue 
Notre- lia me-de Lorelle, 19, a é:é pourvu 
d'un conseil judiciaire; Ghéerbrant, avoué. 

iM-sèis e* isaiïxsïïMaSSoia.. 

Du 23 mai 1833. 

Mlle Legros, 1 5 ans, rue Saint-Lazare, 136. 
—M. Pinel, J6 ans. rue de la Bienfaisance, 
9. - M. le vicomte du Martroy, 57 an», rue 
St-Laz»re, 13. — M. Gauthier, 69 ans, rue 
Bleue, 2.— M. I.ebouc, 01 ans, rue du l au 
bourh Poissonnière, 57. — Mme veuve lîe»-
cheier, 47 an», rue Hauteville, 49. - M, Ar 
nauit, 52 ans, rue Monlorgueil. 33. — Mme 
veuve Ehlers, 83 ans, boulevard SainUDenu, 
24. — Mile Rigault, 83 an», rue da Caire, 28 

- M. Evrard, 70 ans, rue du Faubonrg-Sainl» 
Martin, 33. -M. Perier, 22 an», rue Vieille-
du-Temple, 44.- Mme Valiet, 51 ans, rue de 
Turenne, 2.—M. de Bonneval, 44 an», rue d» 

Charonne, 163.— Mlle Sbire. 16 ans, ruedi 
Roi Doré, 7. — Mme Bazin, 44 an., rue d» 
Charenton, 25.—»!. Raudinot, 5» an», rue ds 
l'Hôtel-de-Ville , 40. - M. Houiilier, 16 an», 
me de la Ca'andre, 54. — M. Gosset, 19 »n«, 
rueSt-Eloi,21.-MmeLainé, EOan», rue B»-

rouillère, 4.—Mme Peinot, 64 an», rue Gui-
sarde, 15. — Mme Lepellelier, 76 an», rue 
Gracieuse, 8. -M. Banchal, 15 ans, rue de» 
Sept-Voies, iS.-Mme Ilanriot, 75 ans, ru» 
Pascal, 4. 

Du 24 mai. 

Mme Hatry, 70 ans, ru e de Chaillot, 83, — 
Mme Roussel, 70 ans, rue St-Ilonoré, 355.-

M. Lormier, 82 ans, rue Pêtrslle, t.- M»» 
veuve Gosset, 71 ans, rue Coquenard. t. — 
M. Rémond, 5o ans, rue Favart, 6. - M. Fro-
donet, 15 ans, rue du Faub.-Sainl-Dents, 37. 
-Mme Ducert, 59 ans, rue St-Denis, 97. 
Leclerc, 78 ans, rue de la Fidélité, 8--™ 11 ! 
Gatelier, 20 ans, hôpital St-Louis.- «m» 
Doby,2t ans, rue Vaucanson, î .-Mme vay, 
50 ans, rue de» Trois-Bornes , 26. - M™» 
Nouvel, 32 ans, rue Montmorency, Jî-
Reboul, 17 ans, rue Picpus, «•-•? l,e ."J„r 
îs ans, 4 l'Ilôtel-Dieu.-Mme Chevin, 76 an», 

hôtel des Monnaies. -Mlle Gros, n a? 8*,/,: 
Jacob, 2T.-M. Dupont, 67 ans, quai <"> 

Tournelle, 31. 

BOURSE DU 26 MAI 

C|0 compt.. 
—Fin courant 
3 0|0 compt. 
- Fin courant 
Naples compt 
—Fin courant 

l«e. 

121 20 
121 20 
82 5 
82 5 

108 30 
108 40 

PRISES Fin courant. 

5 010 
121 35 121 30 

3 0)0 
82 15 — — 

Napl. 

— — — 

REPORTS . Da compt. à findem. 

5 010.. 
S 0)0.. 
Naples 

P. 
2 1121» 

4 1 )2 OlO 
4 0|0 102 75 
B. duT. 2 et 6 m. 3 3 |4 
Banque 3S45 — 
RentesdelaV 
Oblig. i' 1310 -

4 Canaux 1262 50 
— jouiss — — 
Can. Bourg. 
— jouiss 

St-Germ.. 
Emprunt, 
— 1S4J... 1190 — 
Vers. dr.. 245 — 

— Oblig.. 
— Gauche 
Rouen.... 
-au Havr. 
Orléans,.. 
— Empr.. 
Strasb 
—rescript 
Mulhouse 

 1 Caisse byp 

103 75 

1227 50 

1025 
112 S0 
692 5U 

535 -

653 75 

195 25 
55 50 

cais». Laffitto 
_. 

Gr. Combe.. 
Oblig 

Zincv.Mont. 

Romain 

4> D. active 
_ diff .. 

a. — pas».. 

Anc. diff-,n 

M 5o |.l»'l 
_ 1840.. 

3 — 1842" 

S «1 
Banque-

sa _ 1841.. 
Piémont 
Portugal. »• 

505» 

104 T|« 

29 ■* 

104 >1 
10» <H 

108 SI' 

s
„ .Haïti..-. 

— Uutnche (W 

BRRTON. 

la Enregistré à Par»*) irai ISO. IMPRIMERIE DE A, GUYOT-. IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CS4MP®, 55. 
#eur légalisation do 1» signature A-


